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G. Thorn, Président de la Commission, devant le P.E. : 
La Communauté doit être gouvernée 
M. Gaston E. Thorn, Pré-
sident de la Commission des 
Communautés Européennes, 
a présenté le 15 février 1984 
devant le Parlement Euro-
péen le programme de la 
Commission pour l'année 
1984, une année où la Com-
mission ,,a l'intention de se 
battre jusqu'au bout pour 
accomplir son programme 
et faire aboutir les proposi-
tions qui en sont l'expres-
sion". 
Le Président Thorn a de-
mandé que l'on apprécie à 
•
a juste valeur la phase 
ifficile des dernières an-
nées, où ,,la Communauté a 
pu, au moins, maintenir l'ac-
quis communautaire et mê-
me, dans certains cas, le 
faire progresser". 
L'acquis communautaire 
,,En effet, la Communauté 
a maintenu: 
D le marché commun, en 
dépit des tentations protec-
tionnistes avivées par la 
progression du chômage; 
D le cadre communautaire 
sans lequel la restructuration 
inévitable des grandes indus-
tries traditionnelles s'opére-
rait de manière chaotique; 
D sa cohésion à l'égard 
du monde extérieur, en par-
ticulier dans la défense de 
ses intérêts commerciaux 
vis-à-vis de ses grands con-
currents; 
D la politique agricole 
commune, en protégeant 
beaucoup mieux l'agricultu-
re européenne des effets de 
la crise que n'ont pu le faire 
•
'autres pays de l'OCDE, 
otamment les Etats-Unis; 
D la zone de stabilité mo-
nétaire constituée par la 
création du SME en mars 
1979. 
La Communauté a égale-
ment mis en place l'Europe 
de la pêche." 
,,Néanmoins, les raisons 
de douter ne manquent pas 
aux Européens, ne serait-ce 
en premier lieu qu'en raison 
du chômage." 
Le Président Thorn s'est 
inquiété de ,,l'incapacité de 
s'adapter" de la Communau-
té et de celle de décider : 
,,Au cours des trois derniè-
res années, les réunions des 
Chefs d'Etat et de gouverne-
ment ont consacré plus de 
temps à la répartition des 
charges budgétaires... qu'à 
la relance de l'Europe". 
Il a mis en garde contre le 
risque d'un nouvel échec du 
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Conseil ,,qui ferait entrer la 
Communauté dans un pro-
cessus d'autodestruction et 
emporterait l'acquis commu-
nautaire". Il a annoncé que 
la Commission, qui vient de 
soumettre au Conseil une 
proposition touchant au ren-
forcement de la discipline 
budgétaire, arrêtera prochai-
nement sa position sur la 
solution à donner au problè-
me de la répartition des 
charges budgétaires et au 
financement futur de la Com-
munauté élargie. 
,,Ces trois questions liées 
à la réforme de la politique 
agricole commune consti-
tuent le nœud gordien que 
doit trancher le Conseil Eu-
ropéen pour ouvrir la voie à 
l'essentiel, c'est-à-dire la re-
lance de l'Europe", a dit le 
Président Thorn. 
Un projet de relance 
,,La remise en ordre doit 
aller de pair avec un projet 
de relance sur les grandes 
lignes duquel le Conseil 
Européen de Bruxelles doit 
s'engager. Il doit dégager 




D ouvrir de nouvelles per-
spectives à l'agriculture eu-
ropéenne allant au-delà des 
ajustements trop longtemps 
retardés; 
D organiser l'action com-
mune pour le redressement 
de la puissance industrielle 
et technologique de l'Euro-
pe; 
D mettre en place les in-
struments, qui permettront 
de resserrer la convergence 
des politiques économiques 
et sociales pour mieux lutter 
ensemble contre le chôma-
ge qui ronge nos sociétés; 
D améliorer le cadre et les 
moyens de l'action solidaire 
des Etats membres pour le 
développement des régions 
les moins prospères de la 
Communauté; 
D affirmer la présence de 
l'Europe dans le monde et 
assumer, s'il le faut, la direc-
tion des efforts à faire au 
plan mondial pour lutter 
contre le sous-développe-
ment et la faim dans le 
monde." 
En matière budgétaire, la 
Commission a le dos au mur, 
a dit M. Thorn qui a claire-
ment fait entendre qu'en 
l'absence de décisions, pri-
ses au plus tard au Conseil 
Européen de mars, et qui 
assureraient la compatibilité 
entre la dépense agricole et 
les crédits disponibles, la 
Commission serait obligée 
de proposer, le moment ve-
nu, à l'autorité budgétaire 
les mesures appropriées, si 
dures soient-elles. 
,,La Communauté doit être 
gouvernée, c'est la seule 
vraie question", a conclu M. 
Thorn, qui s'est élevé avec 
vigueur contre la ,,fatalité du 
déclin" et a demandé que 
les forces qui comprennent 
l'importance de l'enjeu s'unis-
sent pour que les réformes 
nécessaires interviennent le 
plus vite possible. 
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M. Leo Tindemans, Ministre des Relations Extérieures : 
,,Le PE est une dernière bouée 
de sauvetage de l'idée européenne" • 
1 
Eur-info : En 1979, les 
premières élections euro-
péennes ont suscité de 
grands espoirs. Estimez-vous 
qu'ils se soient réalisés? 
Leo Tindemans: Non, les 
espoirs mis en 1979 dans un 
Parlement élu au suffrage 
direct ne se sont pas réali-
sés. Le nouveau Parlement 
n'a pas pris suffisamment 
conscience de son mandat 
- émanation de la volonté 
populaire européenne - ni 
de sa véritable mission. Mais 
cela ne doit pas nous inquié-
ter, il n'y a pas un seul Par-
lement sérieux au monde 
qui ait trouvé immédiate-
ment, dès sa création, la 
voie dans laquelle il s'est 
développé avec le temps. 
E.I. : Quel devrait être, 
selon vous, l'enjeu des pro-
chaines élections de juin 
1984? 
Le Parlement euro-
péen doit sans ces-
se attirer l'attention 
des peuples euro-
péens sur la néces-
sité de construire 
l'Europe. 
L.T. : Leur enjeu, c'est la 
véritable signification de 
l'idée européenne. La crise 
en Europe, l'échec des con-
férences au sommet ne s'ex-
pliquent en fin de compte 
que par un manque de com-
préhension de ce que signi-
fie l'unification européenne 
et par l'absence d'une vision 
claire de cette Europe. Deux 
éléments me semblent parti-
culièrement importants pour 
l'instant si l'on veut sauver la 
construction européenne et 
l'étoffer: d'une part la Com-
mission, qui doit sans cesse 
présenter de nouvelles pro-
positions (mais ce n'est pas 
là notre propos}, et le Par-
lement européen. Ce dernier 
doit sauvegarder la pureté 
de l'idéal et attirer sans 
cesse l'attention des peuples 
Européens sur la nécessité 
de construire l'Europe, et ce 
de par-delà les changements 
de gouvernements dans les 
états-membres. Pour repren-
dre la phrase de Jean Mon-
net: ,,Que nous le voulions 
ou non, il n'y a pas d'avenir 
pour nous sans davantage 
d'unification européenne". 
E.I. : Dans quels domaines 
de la politique européenne 
le Parlement européen peut-
il jouer un rôle ? 
L.T.: Le Parlement euro-
péen doit remplir sa tâche 
normale. S'appuyant sur les 
traités, i I devrait cependant 
insister avec plus de force 
d'agressivité et pour que de 
nouvelles initiatives soient 
prises. Il peut mettre la Com-
mission sous pression, il 
peut demander à tout mo-
ment au Conseil de se jus-
tifier. Il peut faire énormé-
ment pour permettre le pas-
sage de la Communauté à 
l'Union européenne et con-
tribuer à la créer par des 
mesures concrètes. Il devrait 
surtout mobiliser l'opinion 
publique européenne en fa-
veur de la cause européen-
ne. 
E.I.: Selon l'Eurobaromè-
tre (sondages d'opinion ef-
fectués chaque semestre par 
la Commission des CE}, les 
principales préoccupations 
des citoyens européens sont 
le chômage, la lutte contre 
le terrorisme et la protection 
de l'environnement. 
Le Parlement européen a-
t-il quelque chose à dire 
dans ces domaines. 
Les partis peuvent-ils me-
ner une campagne crédible 
sur ces su jets au nive au 
européen? 
L.T.: Même en l'absence 
de sondages, j'aurais indi-
qué que ces sujets (le chô-
mage, la lutte contre le ter-
rorisme, et la protection de 
l'environnement) constituent 
les principales préoccupa-
tions du citoyen européen. 
Le Parlement européen 
peut alerter l'opinion. Certes, 
je sais bien que la lutte 
contre le chômage débou-
che le plus souvent sur un 
débat de caractère idéologi-
que. Néanmoins, le Parle-
ment européen peut sans 
cesse attirer l'attention des 
gouvernements nationaux, 
du Conseil européen, des 
Bon nombre de 
résolutions agitent 
peut-être les mem-
bres du Parlement 
eux-mêmes, mais 
n'apportent rien à la 
construction de l'Eu-
rope. 
conseils spécialisés et de la 
Commission sur le terrible 
problème du chômage. Il 
faut confronter les idées, 
étudier de nouveaux plans; 
non seulement le souci de 
trouver une solution ne peut 
pas diminuer: il faudrait, au 
contraire, qu'il devienne la 
première de nos préoccupa-
tions. 
Le terrorisme détruit nos 
libertés et la démocratie. Et 
l'environnement détermine 
la façon dont nous vivrons 
plus tard. Inutile de vous 
dire quelle importance nous 
attachons aux deux problè-
mes. 
E.1.: A en croire certains, 
l'absence de pouvoirs a con-
duit le Parlement européen 
à adopter diverses positions 
qui ne sont guère défavora-
bles, telles par exemple, que 
la hausse des prix des pro-
duits agricoles, alors que 
tout le monde sait que la. 
situation est devenue intena-
ble. Etes-vous d'accord sur 
ce point? 
L.T. : Vu de l'extérieur, le 
Parlement européen donne 
fréquemment l'impression 
de s'occuper trop souvent 
de problèmes qui n'ont rien 
à voir directement avec l'in-
tégration européenne. 
Bon nombre de résolu-
tions agitent peut-être les 
membres du Parlement eux-
mêmes, mais n'apportent 
rien à la construction de 
l'Europe. Je persiste à pen-
ser que l'établissement d'un 
meilleur dialogue entre le 
Parlement et le Consei I était 
possible, même pour les prix 
agricoles et le budget. Mais 
la distance entre le Parle-
ment et le Conseil est restée 
trop grande et le Parlement 
ne s'est pas rendu compte 
de ce fossé, d'où une indif-
férence croissante au Con-
seil. 
Il ne peut s'agir là d'un 
simple problème de pouvoir. 
bien que cet aspect soi 
essentiel. Comment peut-on 
continuer à justifier des élec-
tions au suffrage direct sans 
extension des pouvoirs ? 
E.I. : Le Conseil de minis-
tres est souvent critiqué par 
2 
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.le Parlement européen. Ce 
dernier se considère davan-
tage comme l'allié de la 
Commission et reproche sou-
vent au Conseil son manque 
d'esprit européen. 
Comment voyez-vous, en 
tant qu'ancien membre du 
PE et qu'actuel ministre des 
affaires étrangères et mem-
bre du Conseil de ministres 
de la Communauté, la rela-
tion et la coopération entre 
le Conseil et le Parlement? 
L.T. : La relation qui s'est 
établie actuellement entre le 
Consei I et le Parlement et la 
coopération qui en résulte 
aboutissent à une situation 
ambiguë. Votre question 
montre déjà que l'on établit 
automatiquement une com-
paraison avec la relation que 
l'on connait au niveau natio-
nal. Mais à ce niveau, un 
gouvernement (Conseil) est 
maintenu en vie ou rejeté 
par une majorité parlemen-
taire. Ce n'est pas le cas en 
Europe . 
• 
Ainsi se trouve posée la 
question de la véritable vo-
cation du Parlement euro-
péen, de même que celle de 
la finalité de l'unification 
européenne. Car - de mê-
me que le Parlement critique 
souvent le Conseil - le Par-
lement est souvent la grande 
inconnue pour le Conseil. 
E.I. : Le PE a-t-il la pos-
sibilité d'accroître ses pou-
voirs? 
L.T.: Le Parlement euro-
péen peut accroître ses pou-
voirs. En 1975, j'ai proposé 
de reconnaître au Parlement 
un droit exprès d'initiative. 
Une nouvelle Commission 
devrait recevoir une sorte 
d'investiture - ou, du moins, 
le nouveau président de la 
Commission, de façon à ren-
forcer son pouvoir vis-à-vis 
du Conseil et, surtout, du 
Conseil européen. Dans cer-
tains domaines, le Parlement 
devrait acquérir un pouvoir 
législatif. Dans la perspecti-
•
e de nouvelles relations 
ntre l'UEO et le Parlement 
européen, une Commission 
parlementaire européenne 
de la défense pourrait se 
créer. Je n'en dresserai pas 
la liste, mais les idées ne 
manquent pas. 
C'est au niveau du Conseil 
- en d'autres termes des 
3 
Etats membres - que se 
situe cependant la difficulté 
d'obtenir ces pouvoirs; et 
c'est ici que resurgit le pro-
blème de la véritable voca-
tion du Parlement. 
E.I.: Beaucoup condam-
nent le double mandat, na-
tional et européen, pour des 
raisons matériel les ou mora-
les. 
L'interdiction de ce cumul 
ne risque-t-il pas de faire 
perdre totalement aux mem-
bres du PE l'emprise qu'ils 
ont sur le pouvoir, qui s'exer-
ce encore souvent au niveau 
national et non européen? 
L.T. : J'ai précisé claire-
ment en 1979 ma position 
sur le double mandat, natio-
nal et européen, et je n'ai 
pas changé d'avis depuis. 
Un Parlement européen, do-
té de ses pouvoirs actuels 
et composé de membres 
n'ayant qu'un mandat euro-
péen, atteindrait très rapide-
Un Parlement eu-
ropéen, doté de ses 
pouvoirs actuels et 
composé de mem-
bres n'ayant qu'un 
mandat européen, 
atteindrait très rapi-
dement le niveau 
d'une Académie eu-
ropéenne. 
ment le niveau d'une Acadé-
mie européenne. Les réalisa-
tions à venir sur la voie de 
l'unification doivent se faire 
via les Parlements nationaux. 
Les modifications de Traité 
où les nouveaux Traités 
doivent être approuvés dans 
les Etats membres. 
11 est dès lors extrême-
ment important qu'un certain 
nombre de parlementaires 
européens siègent égale-
ment dans les Parlements 
nationaux, de même qu'il est 
Rendre impossible 
le double mandat 
entraine un handi-




bon, à l'inverse, pour la 
connaissance et le traite-
ment des problèmes euro-
péens, que certains mem-
bres des Parlements natio-
naux siègent également à 
Strasbourg. 
On a tendance à interdire 
ce double mandat. Comme 
ce dernier ne peut donner 
lieu qu'à une seule indem-
nité, cette tendance me pa-
raît témoigner d'une courte 
vue, voire d'un esprit de 
clocher. 
Certes, il est difficile de 
bien remplir les deux man-
dats. La spécialisation s'im-
pose. Et il ne faut pas que 
tout le monde exerce les 
deux mandats. Mais rendre 
impossible le double mandat 
entraîne un handicap très 
lourd pour le développement 
des réalisations européen-
nes. 
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E.I. : Croyez-vous encore 
en cette institution qu'est le 
Parlement européen ? 
L.T. : Je crois encore au 
Parlement européen. Com-
me je l'ai dit, j'y vois même 
une sorte de dernière bouée 
de sauvetage de l'idée euro-
péenne. Ce Parlement peut 
mobiliser les Européens en 
faveur de cette idée, trans-
mettre le flambeau à de 
nouvelles générations, mon-
trer la nécessité de l'unifica-
tion, proclamer le message. 
Ce Parlement doit cepen-
dant être et rester crédible. 
Cela signifie qu'il faut éviter 
les vaines chamailleries sur 
des projets de résolution qui 
ne servent pas l'Europe. A 
vrai dire, le Parlement est 
confronté à la tâche définie 
déjà antérieurement par les 
mots élargissement, appro-
fondissement, achèvement. 
Mais il faut alors que ce 
Parlement sache ce qu'il 
veut et q u' i I ne fasse pas le 
tour du monde, qu'il ne 
regarde pas les problèmes 
Comment peut-on 
continuer à justifier 
des élections au suf-
frage direct sans ex-
tension du pouvoir? 
d'autrui (sans les résoudre) 
et parle beaucoup de l'Eu-
rope sans l'approcher. 
Le Parlement est l'expres-
sion de la volonté populaire. 
Il doit la traduire dans des 
réalisations européennes. 
Tout le reste est hors de 
propos. 
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Le défi japonais 
Pour l'année 1983, les 
Japonais envisagent un ex-
cédent commercial de quel-
que 10 milliards de dollars 
dans leurs échanges avec la 
Communauté Européenne. 
Côté européen, l'estimation 
est encore plus alarmante: 
on parle d'un déficit de 12 
milliards de dollars au moins. 
En dépit des engagements 
de Tokyo, le marché nippon 
reste une forteresse bien 
gardée et les exportateurs 
européens se heurtent aux 
multiples barrières qui en 
gardent l'accès. Les Japo-
nais disposent d'un arsenal 
de défenses efficaces et le 
cahier de doléances des hom-




nent moins à l'ampleur du 
déficit commercial qu'à son 
caractère structurel. En ef-
fet, la combattivité nippone 
pèse lourdement sur les 
secteurs sensibles de l'éco-
nomie européenne. 
Pour modérer les ardeurs 
japonaises, les démarches 
des ,,Dix" se sont succé-
dées, notamment dans le 
cadre des consultations à 
haut niveau qui se sont in-
staurées entre la Commu-
nauté et le Japon depuis 
1973. A en juger par les 
épisodes les plus récents, 
elles n'ont pas abouti aux 
résultats escomptés. 
Vers la fin 1983, nouvelle 
déconvenue européenne. En 
dépit des promesses de mo-
dération nippones, les ex-
portations ont augmenté au 
cours de l'année. Pour cer-
tains produits sous surveil-
lance, notamment les auto-
mobiles et les montres à 
quartz elles enregistrent mê-
me un accroissement sensi-
ble par rapport aux données 
de l'année précédente. 
Résultat, le ton change. 
Dans une interview accor-
dée au quotidien économi-
que japonais ,,Nihon Keizai 
Shimbun", M. Gaston Thorn 
signale que la situation 
prend ,,une dimension poli-
tique" et que les autorités 
communautaires envisagent 
de tirer les conclusions qui 
s'imposent, en durcissant 
leurs positions. Et le Prési-
Evolution du commerce bilatéral CE/ Japon 
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dent de la Commission euro-
péenne de s'interroger: 
,,Comment, dans ces condi-
tions, maîtriser les tendan-
ces protectionnistes des 
Etats membres de la Com-
munauté?". Selon M. Frans 
And riessen, responsable de 
la politique de concurrence 
européenne, le déséquilibre 
commercial croissant ,,ap-
porte de l'eau au moulin de 
ceux qui réclament à cor et 
à cri un retour au protec-
tionnisme et constitue une 
menace de plus en plus 
sérieuse pour le libre-échan-
ge". 
Fidèles à leur engagement 
solennel de Williamsburg, 
les deux partenaires résiste-
ront-ils à la tentation protec-
tionniste? Dans le contexte 
actuel, la réponse à cette 
question sera déterminante 
pour l'avenir des relations 
corn merciales i nternationa-
les. 
,,Un syndrome d'autarcie" • 
Actuellement, il semble 
que le libre-échange nippon 
ne fonctionne qu'à sens 
unique. Avec ses 118 mil-
lions d'habitants, le Japon 
n'importe pas plus que la 
petite Suisse (6,4 millions 
4 
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• d'habitants et un produit 
intérieur brut dix fois infé-
rieur). Affichant une moyen-
ne nationale de 224 dollars 
de produits manufacturés 
importés par habitant, le 
Japon occupe l'avant-derniè-
re position parmi les pays de 
l'O.C.D.E. 
Selon Laurens Jan Brink-
horst, chef de la délégation 
de la Commission des Com-
munautés Européennes à 
Tokyo, ,,le Japon manifeste, 
en un certain sens, un syn-
drome d'autarcie, c'est-à-di-
re qu'il a une forte tendance 
à tout faire par lui-même". 
Pour les industriels japonais, 
mieux vaut éviter d'importer 
si ça n'est pas une absolue 
nécessité (comme pour les 
matières premières et les 
ressources énergétiques). 
Bien que le niveau moyen 
des droits de douane japo-
nais soit comparable à celui 
des Etats-Unis et de la Com-
munauté Européenne, se 
situant dans une fourchette 
•
de 4 à 6 %, les disparités 
sont importantes selon le 
secteur considéré. Très fai-
bles pour les domaines où la 
concurrence étrangère n'est 
pas redoutable, les droits de 
douane sont beaucoup plus 
élevés dans les secteurs où 
l'industrie japonaise n'est 
pas suffisamment compétiti-
ve (par exemple industries 
du cuir, des chaussures, 
pelleterie, produits agricoles 
transformés, etc.). De ce fait, 
les exportateurs européens 
qui possèdent un avantage 
concurrentiel rencontrent de 
grosses difficultés à écouler 
leurs produits sur le marché 
japonais. 
De plus, des mécanismes 
de contingentement, des 
procédures d'essai longues 
et onéreuses, des contrôles 
de conformité tatillons et un 
système de distribution com-
plexe compliquent singuliè-
rement la tâche de ceux qui 
souhaitent exporter. La po-
sition de la Communauté sur 
le marché japonais est enco-
•
e affaiblie par les conditions 
'investissement difficiles et 
par les problèmes opération-
nels que rencontrent les 
banques étrangères. Sans 
compter que des entraves 
moins visibles résultent des 
relations très étroites qu'en-
tretiennent l'industrie, le 
monde financier, le système 
5 
Programme pour jeunes cadres européens 
au Japon 
D Cours de langue japonaise à plein temps pendant 
12 mois 
D Stages d'une durée de 6 mois dans des entreprises 
japonaises 
D Séminaires et conférences sur le monde des affaires au 
Japon. 
Période: janvier 1985 - juin 1986 
Les entreprises de la Communauté qui ont vocation à expor-
ter vers le Japon sont invitées à parrainer la candidature 
d'un de leurs jeunes cadres (25-35 ans) à ce programme 
unique de formation financé par la Communauté. 
Renseignements: Peat, Marwick, Mittchell and Co, à l'at-
tention de M. E. Hoydonckx, Arts Center, avenue des Arts, 
19h, boîte 1, 1040 Bruxelles, tél. (02)212.04.11, télex 26643. 
de distribution et certaines 
administrations japonaises. 
Résultat : depuis 1981, 
l'Europe réitère ses deman-
des au gouvernement japo-
nais en vue d'obtenir une 
réelle ouverture du marché 
pour ses exportations. 
Sésame, ouvre-toi 
C'est à la Commission 
européenne que l'on doit 
l'initiative la plus originale et 
la plus novatrice en vue de 
faciliter l'accès des Euro-
péens au marché japonais. 
En 1979, elle lançait son 
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premier programme de pro-
motion des exportations 
(EXPROM), une action dyna-
mique et volontaire compre-
nant à la fois des stages de 
perfectionnement de 18 mois 
destinés à de jeunes cadres 
européens âgés de 25 à 38 
ans et des actions de pro-
motion commerciale dans 
des secteurs spécifiques. 
Côté organisation, la Direc-
tion générale des affaires 
extérieures {D.G.1.) de la 
Commission Européenne et 
la délégation de la Commis-
sion à Tokyo conjuguent 
leurs efforts, mettant à profit 
les conseils avisés de spé-
cialistes du monde des affai-
res - conseillers des cham-
bres de commerce des Etats 
membres essentiellement. 
Depuis 1979, quelque 8,75 
millions d'Ecus en provenan-
ce du budget communautai-
re ont permis d'améliorer 
sensiblement les chances 
européennes. Témoin de 
l'importance de l'enjeu : des 
sommes croissantes ont été 
allouées aux quatre program-
mes successifs. De 1,5 mil-
lions d'Ecus en 1979, 1980 
et 1981, les crédits sont 
passés à 2 millions d'Ecus 
en 1982 puis à 2,25 millions 
d'Ecus en 1983. Pour ce qui 
est du budget 1984, la Com-
mission européenne a pro-
posé d'allouer quelque 4,42 
millions d'Ecus au program-
me communautaire. 
Pour M. Wilhelm Hafer-
kamp, vice-président de la 
Commission, le programme 
de formation européen 
(,,Executive Training Pro-
gramme" ou E.T.P.) est un 
symbole de ,,l'ouverture 
communautaire" et de ,,la 
volonté européenne de com-
prendre mieux le Japon". Il 
permettra notamment de 
,,tisser des liens solides et 
durables entre les industries 
européenne et japonaise". 
Les échanges CE/Japon de 1972 à 1982 
(en millions d'Ecus} 
1970 1973 1975 1977 1979 1981 1982 
Importations de la CE 1900 3594 5185 8576 10.349 16.204 17.950 
Exportations de la CE 1392 2319 2257 3112 4662 5604 6307 




A l'issue de 12 mois de 
cours de langue intensifs, 
les participants aux stages 
ont assimilé l'essentiel de la 
langue courante et suffisam-
ment de termes appartenant 
au vocabulaire des affaires. 
l ls sont prêts à entamer la 
phase pratique de leur pro-
gramme. Six mois durant, ils 
étudieront ,,sur le tas,, les 
techniques de gestion et les 
méthodes de travail japonai-
ses dans des entreprises 
nippones. Parallèlement, le 
programme comprend toute 
une série de visites d'insti-
tutions et d'usines japonai-
ses et des conférences qui 
leur permettent d'avoir une 
vue d'ensemble des activités 
économiques. Jusqu'à pré-
sent, 71 participants ont 
achevé leur formation au 
Japon, 30 nouveaux stagiai-
res se sont envolés vers 
Tokyo en septembre 1983 et 
le recrutement des 35 sta-
giaires qui partiront en 1985 
débutera incessamment. 
Sur place, les stagiaires 
européens ont unanimement 
apprécié la disponibilité et la 
bonne volonté des milieux 
d'affaires, des autorités ja-
ponaises - le soutien du 
KEIDANREN (Fédération des 
organisations économiques) 
- et la coopération des fir-
mes japonaises qui reçoivent 
les stagiaires européens, 
sans compter les échos posi-
tifs en provenance des mé-
dias japonais. En tout cas, 
leurs commentaires au retour 
illustrent l'originalité du sa-
voir faire nippon et donnent 
matière à réflexion. 
Plusieurs témoignages in-
sistent ,,sur la priorité don-
née aux relations humaines 
au sein de l'entreprise japo-
naise". Un participant italien 
se déclare frappé par les 
méthodes de travail utilisées 
par les responsables nip-
pons. Et notamment, par 
,,l'ampleur du travail de pré-
paration effectué avant de 
prendre une initiative", rien 
n'est laissé au hasard, ce qui 
évite ultérieurement les mau-
vaises surprises, précise-t-il 
pour la gouverne des res-
ponsables européens. 
Selon une stagiaire britan-
nique, les exportateurs euro-
péens dévraient adopter une 
attitude plus souple et mieux 
se conformer aux goûts de 
leurs clients potentiels. Con-
trairement aux idées reçues, 
ce sont ,,des critères de 
qualité qui président aux 
choix des consommateurs 
japonais". Tous soulignent 
les possibilités ouvertes aux 
Européens qui connaissent 
la règle du jeu et les princi-
pes de gestion qui prévalent 
au Japon : ,,travail d'équipe, 
faculté d'adaptation, profes-
sionnalisme, etc.". Autant de 
principes fondamentaux qui 
soustendent l'ensemble de 
la société japonaise. 
Une nouvelle génération 
Au niveau communautaire, 
on fonde de grands espoirs 
sur cette initiative : grâce au 
E.T.P., ,,une nouvelle géné-
ration d'hommes d'affaires 
verra le jour" affirme-t-on en 
haut lieu. Une génération 
d'Européens qui possèdent 
une connaissance approfon-
die du marché japonais, ont 
une vue d'ensemble cohé-
rente de la société et une 
certaine maîtrise de la lan-
gue. Signe de l'utilité du 
programme: plusieurs an-
ciens stagiaires dirigent ac-
tuellement les activités de 
leur firme au Japon. 
Dans la même optique, un 
programme de trois mois au 
Japon destiné aux hommes 
d'affaires va débuter prochai-
nement. Une opportunité 
pour les participants de se 
familiariser avec les métho-
des japonaises et d'amélio-
rer du même coup leurs 
performances en matière 
d'échanges. Le programme 
prévoit notamment un stage 
de deux mois dans une en-
treprise japonaise choisie en 
fonction des centres d'inté-
rêt de chaque participant. 
Les dirigeants d'entreprises 
européennes retenus pour-
ront à la fois étudier de près 
le savoir-faire nippon et ef-
fectuer des études de mar-
ché pour exporter les pro-
duits de leur firme au Japon. 
Le premier contingent de 
candidats sélectionnés quit-
tera la Communauté au prin-
temps de 1984. 
L'autre volet du program-
me de promotion des expor-
tations (EXPROM) concerne 
plus spécifiquement la pro-
motion commerciale et vise 
à faci I iter l'entrée des pro-
duits européens sur le mar-
ché nippon. 
Résultat de cette action : 
35 études de marché ont vu 
le jour de 1979 à 1982, entre 
autres, dans les secteurs des 
produits alimentaires, de 
l'équipement de loisir et de 
sport, dans le secteur méca-
nique, l'ameublement, etc. 
Plus de 50 séminaires tenus 
dans différentes capitales 
européennes ont favorisé les 
échanges d'expériences et 
des missions d'une ou deux 
semaines au Japon ont per-
mis à quelque 220 partici-
pants de compléter leur 
connaissance des pratiques 
japonaises. 
Enfin, depuis 1979, date 
de l'ouverture des marchés 
publics japonais aux four-
nisseurs étrangers, les ex-
portateurs européens récla-
maient des informations 
complémentaires pour ex-
ploiter au mieux ces débou-
chés potentiels considéra-
bles. C'est chose faite, avec 
la brochure intitulée ,,Les 
marchés publics japonais: 
comment y participer?" pu-
bliée par les soins de la 
Commission européenne. De 
plus, un service de traduc-
tion a été mis à la disposi-
tion des exportateurs euro-
péens. Les appels d'offres 
japonais sont donc traduits 
et transmis par télex. Ce 
service utilisera bientôt le 
réseau EURONET-Diane vé-
hiculer ses données quasi 
quotidiennes. 
Il est vrai que ,,par sa 
réussite, le Japon lance un 
défi à l'Europe". Quand la 
Communauté affiche quel-
que 12 millions de chômeurs 
et a peine à faire redémarrer 
son activité économique, le 
bulletin de santé de l'écono-
mie japonaise est enviable: 
taux de croissance d'environ 
3,5 % en 1982-83, inflation 
nulle, et seulement 2,6 % de 
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chômeurs. A la Communau-· 
té de tirer les enseignements 
du succès nippon, ,,en favo-
risant l'émergence d'une vé-
ritable Europe de l'industrie, 
de la recherche et de la 
technologie" souligne M. 
Thorn. 
D'ailleurs, depuis plusieurs 
mois, les discours pronon-
cés par les responsables 
européens convergent: il 
est urgent de remettre de 
l'ordre dans la maison com-
munautaire. ,,Le fatalisme et 
la résignation ne sont plus 
de mise", l'Europe a encore 
une chance de renverser la 
vapeur, mais il faut faire vite. 
Et le Président de la Com-
m 1ss1on de prôner une 
action en profondeur dans 
deux directions : d'abord, 
pour développer le marché 
intérieur, ensuite, en vue de 
mettre en place une vaste 
stratégie européenne mobi-
lisant le savoir-faire techno-
logique des Etats membres. 
Actuellement, les différen-
tes normes. en vigueur dans. 
les pays de la Communauté 
pour les produits industriels 
(qualité, sécurité, protection 
de l'environnement) sont 
autant de freins au dévelop-
pement d'un marché euro-
péen unique. Et sans mar-
ché intérieur aux dimensions 
communautaires, l'Europe 
continuera de perdre du ter-
rain face à ses concurrents 
américain et japonais. Le 
Japon s'est déjà approprié 
80 % du marché européen 
dans le domaine de la vidéo. 
Côté ordinateurs, les Etats-
Unis détiennent, de loin, la 
première place mondiale ... 
L'autre danger que cou-
rent les Européens ,,est de 
se présenter en ordre dis-
persé, d'essayer de jouer en-
tre eux au plus fin, alors 
qu'une collaboration plus 
étroite dans certains domai-
nes pourrait leur donner des 
atouts incomparables". 
C'est du moins l'avis expri-
mé par Laurens Jan Brink-
horst et que partagent la 
plupart des responsable. 
européens. L'avenir indus 
triel de l'Europe dépendra 
donc essentiellement de la 
capacité des ,,Dix" à conju-
guer leurs efforts et à faire 
face ensemble aux problè-
mes du moment. 
Adeline Baumann. 
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L'affaire Pioneer: le début 
d'une longue série ? 
La violation des règles de 
concurrence présente désor-
mais moins d'attrait. Le droit 
européen des ententes con-
damne depuis longtemps 
déjà les interdictions d'ex-
portation; pourtant, en dépit 
des interventions répétées 
de la Commission, certaines 
sociétés persistent à y avoir 
recours. Depuis quelque 
temps, ces violations sont 
frappées de lourdes amen-
des dans le but de décou-
rager les contrevenants po-
tentiels. 
Dernier épisode en date 
de cette nouvelle croisade 
menée par la Commission : 
la décision rendue le 14 dé-
cembre 1979 dans l'affaire 
PIONEER, décision qui s'est 
traduite par une amende de 
6.950.000 Ecus à charge de 
la filiale belge de PIONEER 
Japan et de ses distributeurs 
exclusifs en France, en Al-
lemagne et au Royaume-
Uni. Les sociétés condam-
nées se sont pourvues en 
•
ppel et l'affaire a pris ainsi 
allure de ,,test" pour la 
nouvelle politique de la 
Commission. Dans son arrêt 
du 7 juin dernier, la Cour 
s'est rangée à l'avis de la 
Commission, mais à réduit 
le montant des amendes in-
fi igées, en raison d'une 
faute de procédure. 
Interdiction d'exportation et 
importation parallèle 
Le géant japonais en ma-
tériel de haute fidélité, PIO-
NEER, exporte ses appareils 
en Europe par l'intermé-
diaire de sa filiale belge, qui 
les remet alors à des distri-
buteurs exclusifs opérant en 
France, en Allemagne et au 
Royaume-Uni. Les différen-
ces entre les prix pratiqués 
par ces pays poussent des 
importateurs rusés à s'ap-
provisionner auprès des dis-
tributeurs exclusifs alle-
mands et britanniques, qui 
vendent les appareils hi-fi 
moins cher que leurs collè-
•
ues français. Le matériel 
tait ainsi exporté en France 
par d'autres circuits, pour 
être ensuite mis sur le mar-
ché en-dessous des prix of-
ficiels du distributeur exclu-
sif français. Ce dernier s'est 
plaint de cette pratique 
auprès de ses homologues 
britannique et allemand; la 
7 
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Commission soutient que, 
de l'aveu même de PIONEER 
Europe, les distributeurs ex-
clusifs d'Allemagne et de 
Grande-Bretagne ont pris, 
en 1975-1976, des mesures 
visant à mettre fin à ces 
importations parallèles. Les 
sociétés incriminées se ren-
daient de la sorte coupables 
de recours à des pratiques 
concertées, contraires à l'ar-
ticle 85 du Traité CEE. L'in-
terdiction d'exportation se 
traduisait en effet, dans le 
cas présent, par un cloison-
nement des marchés et par 
la fixation de prix anorma-
lement élevés pour les appa-
reils hi-fi PIONEER vendus 
en France. La Commission 
avait alors condamné les 
sociétés contrevenantes à 
des amendes particulière-
ment lourdes, allant de 2 à 
4 % de leur chiffre d'affai-
res. Elle n'avait jamais, jus-
qu'ici, dépassé le taux de 
2%. 
La Commission peut infli-
ger des amendes aux entre-
prises qui violent, volontai-
rement ou par négligence, 
les dispositions communau-
taires en matière d'ententes, 
à moins qu 'elles n'aient ob-
tenu une exemption de l'in-
terdiction visant les restric-
tions de concurrence. Le 
montant de ces amendes 
peut aller de 1.000 à 
1.000.000 d'Ecus, ou s'éle-
ver, au maximum, à 10 % du 
chiffre d'affaires de la socié-
té en cause. A l'intérieur de 
cette fourchette, la Commis-
sion fixe le montant de 
l'amende comme elle l'en-
tend, en tenant compte 
éventuellement d'un certain 
nombre de facteurs comme 
la gravité et la durée de l'in-
fraction. 
La Cour de Justice a le 
pouvoir d'annuler ces amen-
des, de les réduire, ou de les 
majorer. 
Les entreprises visées s'es-
timaient victimes de la nou-
velle politique de la Com-
mission et faisaient valoir 
que cette dernière avait in-
fligé des amendes élevées 
sans tenir compte ni de la 
nature de l'infraction, ni des 
circonstances particulières 
de l'affaire; la Commission 
aurait, d'après les requéran-
tes, profité injustement de 
l'affaire pour introduire sa 
nouvelle politique. Les so-
ciétés intéressées considé-
raient donc que leur cas 
avait été traité arbitrairement 
et qu'elles se trouvaient 
discriminées par rapport à 
d'autres entreprises, con-
damnées quelque temps au-
paravant à des amendes 
moins lourdes. La Cour a, en 
définitive, rejeté cet argu-
ment. 
Une politique d'amendes 
plus élevées 
Après 20 années de poli-
tique de concurrence com-
munautaire, la Commission 
estimait nécessaire d'aug-
menter sensiblement ses 
amendes pour les infractions 
graves. Les entreprises éta-
blies dans la Communauté 
ne peuvent plus prétendre 
ignorer le fait que les res-
trictions à l'exportation dans 
la CEE sont interdites par le 
droit des ententes. La Com-
mission ne peut admettre 
que des entreprises main-
tiennent des pratiques qui 
faussent la concurrence par-
ce que le profit qu'elles ti-
reront de leur comportement 
sera plus grand que le mon-
tant des amendes infligées. 
La Cour a approuvé sans 
réserve le changement de 
politique de la Commission, 
qui a, selon la Cour, le 
devoir de veiller au respect 
des règles de concurrence, 
ainsi que de poursuivre une 
politique générale visant à 
orienter le comportement 
des entreprises dans le sens 
des principes de base fixés 
par le Traité de la CEE. 
Il s'ensuit que, pour ap-
précier la gravité d'une in-
fraction en vue de détermi-
ner le montant de l'amende, 
la Commission doit veiller au 
caractère dissuasif de son 
action. Selon la Cour de 
Justice, la Commission doit 
pouvoir à tout moment adap-
ter le niveau des amendes 
aux besoins de sa politique. 
Il lui serait ainsi possible 
d'infliger des amendes plus 
sévères lorsqu'elle estime 
qu'elles pourraient avoir un 
effet dissuasif sur les prati-
ques d'entreprises qui, de-
puis plusieurs années déjà, 
ont adopté un comportement 
jugé illégal, et qui persistent 
dans cette voie en raison du 
profit qu'elles semblent en 
retirer. 
Eric Bodson. 
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Les imprimeurs et le marché 
européen 
Les imprimeurs européens 
hésitent encore à affronter 
la clientèle étrangère. Pour-
tant, certains y pensent, sont 
équipés pour le faire et suf-
fisamment concurrentiels 
pour réussir. Ils sont aussi 
établis dans les pays les plus 
ouverts au commerce exté-
rieur. C'est ce qui ressort 
d'une récente étude de l'O.P. 
- Office des publications 
officielles des Communau-
tés européennes - qui cen-
tralise 95 % des travaux 
d'édition pour les Institutions 
européennes. Pour 15 % des 
publications dont il est res-
ponsable, l'O.P. conclut et 
gère des contrats-cadres 
avec le secteur privé com-
munautaire. Ces contrats 
généraux d'imprimerie arri-
vent à expiration et l'Office a 
lancé un appel d'offres à la 
profession intéressée pour 
leur renouvellement. 
Néanmoins, cet appel d'of-
fres ne s'adressait qu'à un 
segment limité de l'industrie 
graphique : l'imprimerie de 
labeur. Autrement dit, le 
secteur concerné par des 
commandes comme celles 
de l'O.P., des ouvrages es-
sentiellement juridiques ou 
statistiques, à composition 
importante, multilingue, et à 
faible tirage. C'est à partir 
des réponses à ce coup de 
sonde que l'Office a actua-
lisé son fichier, recensant 
aujourd'hui trois cents soi-
xante-dix fournisseurs éven-
tuels. C'est également sur 
base des réponses fournies 
- et des non-réponses -
que l'O.P. a pu dégager cer-
taines tendances de ce sec-
teur dans les pays euro-
péens sur différents points: 
avance technologique, prix 
unitaires, organisation du 
travail et intérêt pour la 
clientèle étrangère. 
Tout d'abord, ce sont des 
pays les plus tentés par les 
marchés extérieurs, comme 
la Belgique et la Grèce, que 
viennent les taux de répon-
ses les plus élevés -50 % 
pour ces deux pays et cela 
proportionnellement à leur 
poids industriel dans le 
Marché commun. Mais en 
valeur absolue, c'est l'Alle-
magne qui l'emporte avec 
63 % de réponses. On con-
state donc des attitudes 
commerciales différentes 
selon les pays membres -
et c'est normal - et, dans 
l'ensemble, une certaine ré-
ticence à rencontrer l'offre 
étrangère. 
L'équipement 
Les plus grandes unités 
de travail, dont un tiers sont 
équipées de rotatives, se re-
trouvent en Allemagne, 
France et Grande-Bretagne. 
Elles sont plus souvent inté-
grées - au moins la com-
position et l'impression -
que spécialisées. 
Les conclusions sur l'équi-
pement apportent quelques 
surprises. Comme les four-
nisseurs de matière sont peu 
nombreux, on attendait un 
équipement plus ou moins 
semblable. Or, la modernisa-
tion n'évolue pas de manière 
identique dans chaque pays. 
Ce critère a été mesuré par 
des comparaisons techni-
ques : pour la composition, 
on a opposé le procédé 
plomb au modem - ou liai-
son avec le réseau télépho-
nique - et pour l'impres-
sion, le lecteur optique à la 
photocomposeuse. Il appa-
raît que le plomb est en voie 
de disparition, que les pho-
tocomposeuses de troisième 
génération sont les plus ré-
pandues et que, pour l'im-
pression en feuille, l'offset 
fait la quasi-unanimité. Par 
contre, ce ne sont pas les 
pays dont le parc des ma-
chines est le plus moderne 
qui sont les mieux représen-
tés dans les techniques les 
plus avancées, c'est-à-dire 
les plus informatisées. C'est 
le cas de l'Allemagne par 
exemple. Quant aux pays de 
pointe - le Danemark et les 
Pays-Bas -, leur position 
technologique ne suffit pas 
à réduire leurs coûts de 
production pour les produits 
traditionnels et donc, à res-
ter concurrentiels. 
Pour ce qui est des lan-
gues composables, les im-
primeurs rencontrent le plus 
souvent un obstacle techni-
que pour le Grec mais si 
30 % d'entre eux (dont 3 % 
seulement en Belgique) ne 
peuvent composer que dans 
leur langue maternelle, la 
moitié peut produire des 
publications quadrilingues 
et 17 % (dont 26,5 % de 
Belges) peut offrir une pro-
duction dans les sept lan-
gues. 
Les prix unitaires 
Comme les offres étaient 
établies sur base d'une de-
mande précise, les prix uni-
taires ont pu être comparés 
pour une prestation identi-
que. Néanmoins, il a fallu les 
pondérer pour éliminer les 
différences de comptabilité 
industrielle entre pays et ne 
pas tenir compte de la dis-
tance géographique. 
Pour la composition, les 
prix moyens s'avèrent plus 
ou moins semblables, à l'ex-
ception de la France - en 
bas de l'échelle des prix -
et de l'Italie - largement au 
sommet. La Belgique, elle, 
se situe un peu en-dessous 
de la moyenne communau-
taire. Par contre, les prix. 
minima peuvent varier sensi-
blement, suffisamment en 
tous cas pour orienter les 
décisions contractuelles de 
l'O.P. Et là, les Belges of-
frent souvent des prix inté-
ressants. 
Malgré un éventail de prix 
ouverts pour l'ensemble de 
la prestation, si peu de fir-
mes se situent aux extrê-
mes, les moins-disant se re-
trouvent à nouveau dans les 
pays où, globalement, l'es-
prit commercial est le plus 
tendu vers l'extérieur. C'est-
à-dire cette fois, la Belgique, 
le Danemark et les Pays-Bas. 
Les chiffres pour la Grèce 
sont couverts par le secret 
statistique. Quant au Royau-
me-Uni, il propose des prix 
assez exorbitants. Mais il 
faut rappeler que ces offres 
s'adressent à un segment 
limité de la profession, ce 
qui n'exclut pas que les im-
primeurs non recensés puis-
sent être concurrentiels 
dans une autre spécialité. 
En conclusion, chaque im-
primeur pourrait être con. 
currentiel dans toute la Com-
munauté européenne, à con-
dition de surmonter ce qui 
semble être l'obstacle ma-
jeur: aller à la rencontre 
d'une clientèle étrangère. 
Pascale Renson. 
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Droits de magasin 
et formalités douanières 
Bonne nouvelle pour les 
importateurs belges : les 
,,droits de magasin" perçus 
dans les entrepôts publics 
sur les marchandises origi-
naires d'un Etat membre ou 
étant en libre pratique, sont 
contraires aux dispositions 
du Traité de Rome, puisque 
ces marchandises ne sont 
présentées que pour l'ac-
complissement des formali-
tés douanières. Les droits de 
magasin ne peuvent être 
perçus que s'ils constituent 
la contrepartie d'un service 
effectivement rendu, tels 
l'emmagasinage et l'entre-
posage des marchandises -
par exemple. 
Telle est la conclusion à 
laquelle est arrivée la Cour 
de Justice des Communau-
tés Européennes le 17 mai 
1983 (affaire 132/82), par 
laquelle elle accuse le Roy-
aume de Belgique d'avoir 
enfreint l'interdiction de 
percevoir des droits à l'im-
portation ou taxes équiva-
•
lentes sur des marchandises 
originaires d'un autre Etat 
membre ou mis en libre pra-
tique. 
En d'autres termes, la Bel-
gique ne respecte pas les 
dispositions du Traité CEE 
et devra, en tant qu'Etat 
loyal, prendre les mesures 
ad hoc afin de se mettre en 
règle. 
La Communauté européen-
ne : l'union douanière 
L'article 9 du Traité de 
Rome stipule que la Com-
munauté est fondée sur une 
union douanière qui s'appli-
que à l'ensemble de la cir-
culation des marchandises. 
Cette union douanière 
suppose l'interdiction, par 
les Etats membres, de per-
cevoir, dans le cadre de 
leurs relations commerciales 
réciproques, des droits à 
l'importation et à l'exporta-
tion, ou des taxes du même 
type - appelées ,,taxes d'ef-
fet équivalent". Les relations 
•
commerciales avec les pays 
non membres sont assujet-
ties à un tarif douanier com-
mun. 
Tout produit originaire 
d'un Etat membre ou impor-
té dans ledit Etat, assujetti 
au tarif douanier commun 
et, partant, mis en libre pra-
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tique, doit pouvoir franchir 
librement chaque frontière à 
l'intérieur de la Communau-
té Européenne. Le franchis-
sement d'une frontière na-
tionale ne peut faire l'objet 
d'une quelconque taxation. 
Outre l'abrogation des res-
trictions quantitatives, l'union 
douanière doit également 
assurer la libre circulation 
des marchandises à l'inté-
rieur de la Communauté 
Européenne. Chaque entre-
preneur ou importateur doit 
pouvoir écouler ses mar-
chandises sur tout marché, 
où qu'il se trouve, sans pour 
autant que les frontières 
nationales n'entravent ses 
activités commerciales. 
Cela ne signifie toutefois 
pas que toutes les formalités 
douanières aient disparu. 
Chaque Etat a le droit de 
savoir ce qui pénètre sur 
son territoire et de contrôler 
les marchandises (sur le 
plan de la TV A, de la santé 
publique, etc.). Ces formali-
tés sont simplifiées au ma-
ximum afin de faciliter autant 
que possible la tâche des 
importateurs, sans pour 
autant qu'elles puissent 
donner lieu à la perception 
d'un quelconque droit. 
Lors de l'importation en 
Belgique de marchandises 
circulaires originaires d'un 
autre Etat membre, ou mises 
en libre pratique, les forma-
1 ités douanières peuvent être 
accomplies non seulement à 
la frontière même, mais éga-
lement à proximité du lieu 
de livraison ou de consom-
mation, à l'intérieur du ter-
ritoire. 
L'importateur a donc la 
faculté d'effectuer le dé-
douanement soit dans les 
installations de ± 600 entre-
prises privées qui ont été re-
connues sous certaines 
conditions comme ,,destina-
taires agréés" dans le cadre 
des mesures d'allègement 
du régime de transit doua-
nier communautaire, soit 
dans les installations des 
grandes entreprises auprès 
desquelles a été installé un 
poste douanier, soit encore 
dans les magasins ou ter-
rains d'entreprises privées 
situées dans les ports ou 
aéroports, ou - et c'est là le 
point litigieux - dans un 
magasin spécial d'un entre-
pôt public. 
Dans ce dernier cas, les 
communes sur le territoire 
desquelles se trouve un ma-
gasin, ont le droit de perce-
voir une redevance, appelée 
,,droit de magasin", pour 
l'utilisation des locaux mis à 
sa disposition par l'importa-
teur. 
La loi du 20 février 1978 
relative aux entrepôts doua-
niers et au dépôt temporai-
re, permet aux autorités de 
fixer le tarif maximum des 
droits de magasin, ainsi que 
le mode de perception de 
ces droits. L'arrêté royal du 
29 janvier 1979 portant exé-
cution de la loi précitée, dé-
finit le plafond des droits 
perceptibles et stipule que le 
paiement des droits de ma-
gasin s'applique aux mar-
chandises qui arrivent et 
sont destinées au magasin 
spécial, ,,même si elles n'y 
sont pas déchargées". 
La Commission estime 
que la réglementation belge 
enfreint les principes de 
l'union douanière tels qu'ils 
sont formulés dans le Traité 
CEE : les droits de magasin 
sont perçus sur la base de 
l'unique fait de l'arrivée des 
marchandises destinées au 
magasin spécial, et non sur 
la base de l'utilisation effec-
tive et volontaire des instal-
lations du magasin par l'im-
portateur pendant une pé-
riode plus longue que celle 
strictement nécessaire à 
l'accomplissement des for-
malités douanières. 
La Commission a émis un 
,,avis" en ce sens, basé sur 
l'article 169, et a invité la 
Belgique à se conformer à 
cet avis. 
Le gouvernement belge ne 
pouvait s'incliner devant ce 
raisonnement. L'usage des 
magasins publics est facul-
tatif; l'importateur peut diri-
ger les marchandises vers 
un autre magasin où il devra 
également verser une rede-
vance. En outre, les droits 
de magasin sont totalement 
indépendants du franchisse-
ment de la frontière belge, 
mais constituent une rede-
vance pour un service ren-
du. Les formalités douaniè-
res peuvent notamment être 
remplies à proximité du lieu 
de livraison ou de consom-
mation des marchandises; 
les droits doivent, au même 
titre qu'un montant affecté à 
la location ou à l'entreposa-
ge, servir à couvrir rationnel-
lement les frais consécutifs 
à la mise à disposition des 
entrepôts communaux. 
La Belgique refusant de 
suivre de son plein gré l'avis 
de la Commission, cette der-
nière a fait usage des attri-
butions qui lui sont recon-
nues en vertu de l'article 169 
du Traité CEE et a cité la 
Belgique devant la Cour de 
Justice pour violation de 
traité. 
La Cour a donné raison à 
la Commission. Les droits de 
magasin peuvent être per-
çus lorsqu'ils constituent la 
contrepartie d'un service 
effectivement rendu. A partir 
du moment où les formalités 
douanières purement obli-
gatoires sont sanctionnées 
par une taxe, il y a violation 
des dispositions du Traité; 
ce droit doit être considéré 
comme ,,taxe d'un effet 
équivalent", semblable au 
droit à l'importation et est, à 
ce titre, interdit. La Cour 
estime que ,,le Royaume de 
Belgique a manqué aux obli-
gations qui lui incombent en 
vertu des articles 9 et 12 du 
Traité CEE". 
Jan Van hoof 
Eur-info Mars 1984, n° 86 
Le représentant de commerce 
cherche sa voie en Europe 
Il y a plus de 20 ans, la 
Commission des Commu-
nautés européennes a enta-
mé des travaux en vue de 
rapprocher les législations 
des Etats membres concer-
nant les ,,professionnels" de 
la représentation commer-
ciale : représentants salariés 
et agents commerciaux auto-
nomes. On sait que les uns 
et les autres exercent, selon 
des modalités distinctes, 
une activité semblable con-
sistant à prospecter une 
clientèle pour le compte 
d'une (ou plusieurs) firme(s) 
et à transmettre les com-
mandes recueillies auprès 
de cette clientèle à leur 
employeur ou commettant. 
Appelée à se concrétiser 
par l'adoption de deux di-
rectives - l'une consacrée 
aux agents commerciaux, 
l'autre aux représentants sa-
lariés - l'œuvre de coordi-
nation (rapprochement, har-
monisation) des réglementa-
tions nationales répond à 
une nécessité évidente, 
même si elle est parfois con-
testée. Les inconvénients 
résultant de la disparité des 
droits nationaux s'accen-
tuent avec le développement 
de la réprésentation com-
merciale au-delà des frontiè-
res. Des solutions différen-
tes sur un certain nombre de 
questions en rapport direct 
avec son coût ont une ré-
percussion sur l'organisation 
des réseaux de distribution 
et, d'une manière générale, 
sur les conditions de con-
currence entre les entrepri-
ses. Nous pensons plus pré-
cisément aux charges fisca-
les et sociales, aux règles 
qui président à la rémunéra-
tion, ainsi qu'aux diverses 
indemnités dues aux repré-
sentants dont le contrat a 
pris fin : indemnités de 
préavis, de licenciement ou 
d'ancienneté, de clientèle, 
de non-concurrence,... Ces 
inégalités de fonctionnement 
de la représentation com-
merciale dans les dix pays 
de la Communauté entravent 
la formation d'un Marché 
unique. 
Un leurre 
A elle seule, la suppres-
sion des restrictions à la 
liberté d'établissement et à 
la libre prestation des servi-
ces ne peut éliminer les in-
Représentation commerciale. Vers une harmonisation des législations des Etats 
membres de la CEE concernant les réprésentants de commerce : représentants 
salariés et agents commerciaux. 
convénients mentionnés. Au 
contraire, elle risque de les 
accroître. La libre circulation 
- réalisée, en matière de 
représentation commerciale, 
par deux directives du 25 fé-
vrier 1964 - est de nature à 
inciter le représentant de 
commerce (salarié ou auto-
nome) mal protégé par sa 
législation nationale à s'em-
baucher dans un pays à ré-
glementation ,,sociale" plus 
développée. Ainsi s'instaure-
ra un mouvement migratoire 
à sens unique. Dès lors que 
le contrat d'engagement 
comporte un élément d'ex-
tranéité, l'employeur ou 
commettant imposera à ce 
représentant un statut moins 
favorable que celui en vi-
gueur au siège de l'entrepri-
se, tout en étant plus pro-
gressiste que celui qui le 
régissait initialement. Les 
contrats de représentation 
commerciale à l'étranger 
deviendront l'apanage des 
représentants originaires de 
pays aux législations les 
moins évoluées. Pareil phé-
nomène causera préjudice 
aux représentants légale-
ment les mieux protégés. 
S'ils veulent éviter que le 
recours aux services de 
leurs collègues étrangers ne 
s'intensifie, il leur faudra 
renoncer aux avantages qui 
ne leur sont pas obligatoire-
ment dus et s'abstenir de 
toute action visant à en ob-
tenir de nouveaux. On le 
constate, la libre circulation 
des personnes que n'ac-
compagnerait pas un rap-
prochement des législations 
fausserait la concurrence et 
aboutirait à un ,,nivellement 
par le bas", alors qu'un des 
objectifs du traité de Rome 
est l'harmonisation dans le 
progrès (article 117). 
Sans doute pourrait-on 
édicter une réglementation 
harmonisée qui ne s'appli-
querait que dans les cas où 
la représentation commer-
ciale s'exerce avec un élé-
ment d'extranéité. Mais une 
telle limitation de l'harmo-
nisation soulèverait de nou-
veaux problèmes de concur-
rence législative entre les 
,,régimes" purement natio-
naux, demeurés inchangés, 
et le système coordonné 
'réservé à la représentation 
commerciale internationale. 
Des statuts différents 
Enfin, l'unification des rè-
gles nationales de conflit de 
lois et de juridictions, si elle 
s'impose, ne suffit pas. Fau-
te de modifier les législa-
tions internes dans leur con-
tenu matériel, elle conduit à 
des situations inextricables. 
Supposons que dans un 
marché européen ayant fait 
l'objet d'une intégration éco-
nomique (grâce à la dispa-
rition des barrières douaniè-
res et des discriminations 
fondées sur la nationalité), 
mais non d'une harmonisa-
tion législative, un contrat de 
représentation commerciale. 
couvre des secteurs situés 
dans plusieurs pays. L'adop-
tion d'un critère unique de 
rattachement - par exem-
ple, /ex loci actus ou /ex loci 
executionis (loi du lieu d'exé-
cution)- aboutirait à l'appli-
cation de statuts différents 
au même contrat de repré-
sentation .commerciale (1 ). 
C'est donc un rapproche-
ment des législations inter-
nes qui doit être réalisé, 
,,dans la mesure nécessaire 
au fonctionnement du Mar-
ché commun" (article 3.h du 
traité de Rome). L'harmoni-
sation n'est pas un but en 
soi. Elle peut être limitée 
aux seuls aspects de la re-
présentation commerciale 
qui ont une incidence sur le 
fonctionnement du Marché 
commun, c'est-à-dire, rap-
pelons-le, sur les charges 
financières qu'elle entraîne 
pour les entreprises. Il n'est 
pas indispensable de coor-
donner toutes les disposi-
(1) Remarquons aussi que. 
l'adoption d'un critère unique 
de droit international privé ris-
querait, dans l'hypothèse envi-
sagée, de mécontenter soit le 
représentant, soit son contrac-
tant. Chacun comparerait le 
statut qui lui est appliqué à 
celui qui aurait pu régir le con-
trat si un autre critère de rat-
tachement avait été adopté. 
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• tions des législations natio-
nales en vigueur. Cette res-
triction explique qu'à côté 
de règles de fond harmoni-
sées, il faut prévoir des rè-
gles communes de conflits 
de lois qui détermineront, 
selon des facteurs de ratta-
chement uniformes, la loi 
applicable dans tous les cas 
où une norme analogue 
n'existera pas. 
L'harmonisation 
Quel est, à l'heure actuel-
le, l'état d'avancement des 
travaux d'harmonisation? 
En ce qui concerne les 
agents commerciaux, la 
Commission a présenté au 
Conseil, le 17 décembre 
1976, une proposition de di-
rective intitulée ,,Egalité de 
droits pour les agents com-
merciaux". Elle comporte 37 
articles répartis sous 7 cha-
pitres : champ d'application; 
droits et obligations des par-
ties; rémunération et rem-
boursement' des frais; du-
• 
croire; faillite du commet-
tant, saisie et cession; con-
clusion et fin du contrat; 
dispositions générales et 
finales. Suite à l'avis du 
Parlement européen et du 
Comité économique et so-
cial, cette proposition de 
directive a été modifiée en 
1979. La lourdeur de la pro-
cédure ainsi que des contre-
BON VOYAGE QUAND 
-MEME! 
,,Near miss" est une ex-
pression anglaise bien con-
nue de tous les pilotes du 
monde et qui vous ferait 
facilement dresser les che-
veux sur la tête: elle dési-
gne la ,,quasi-collision" de 
deux avions en vol, qui se 
,,ratent de peu". En 1982, on 
en a dénombré officiellement 
140. En fait, ce chiffre est 
• 
sans doute très inférieur à la 
réalité car les pilotes ne 
rapportent que les cas les 
plus flagrants et, d'autre 
part, il n'existe pas de cri-
tères ou de procédures uni-
formes d'inscription. Si un 
tel système était instauré, 
c'est par deux ou par trois 
qu'il faudrait multiplier le 
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propositions émanant, à titre 
principal, des nouveaux 
Etats membres expliquent 
que les discussions soient 
toujours en cours. Des con-
troverses subsistent tant sur 
le contenu du projet de di-
rective ,,agents commer-
ciaux" que sur l'orientation 
et le degré (l'intensité) de 
l'harmonisation législative: 
harmonisation maximaliste, 




pérative ou largement sup-
plétive ? Pour ce qui est de 
son contenu, le projet de 
directive de la CEE nous pa-
raît perfectible sur certains 
points. A cet égard, nous 
avons émis des suggestions 
fondées tantôt sur le texte 
de la Convention Benelux 
concernant le contrat 
d'agence, tantôt sur nos 
propres recherches concré-
tisées, à ce jour, par une 
monographie - Le droit de 
la représentation commer-
ciale - dont trois des quatre 
volumes ont déjà paru (2). 
Les obstacles à l'harmoni-
sation des statuts nationaux 
consacrés aux agents com-
merciaux sont de nature 
économique et technique, 
bien plus que sociale. On 
peut donc penser qu'ils se-
ront surmontés dans un 
avenir relativement proche. 
Il n'en va pas de même en ce 
qui concerne les représen-
tants de commerce sala-
riés. Ceux-ci relèvent, dans 
une large mesure, du droit 
du travail : ils sont généra-
lement assimilés et ,,ratta-
chés" à la catégorie des 
employés. Or, d'importantes 
disparités existent dans les 
réglementations nationales 
de cette ,,matière", de sorte 
que certains estiment, sinon 
impossible, du moins inop-
portun de coordonner l'es-
pèce avant le genre. Selon la 
Commission des Commu-
nautés européennes, il serait 
bien plus inopportun de 
n'harmoniser que le statut 
des agents commerciaux. 
(2) A. de Theux, Le droit de la 
représentation commerciale. 
Etude comparative et critique 
du statut des représentants sa-
lariés et des agents commer-
ciaux (Allemagne, Belgique, 
France, Italie, Pays-Bas, Luxem-
bourg); tome Ier, 1975, Centre 
interuniversitaire de droit com-
paré et Ets. Bruylant, 556 pa-
ges; tome ///vol. 1, 1977, Bruy-
lant, 418 pages; tome li/vol. 2, 
1981, Bruylant, 876 pages. Un 
dernier volume (tome Ill) doit 
encore étre publié, qui traitera 
des problèmes liés à la cessa-
tion du contrat de représenta-
tion commerciale et de ques-
tions spéciales concernant 
principalement le droit interna-
tional privé (conflits de lois et 
de juridictions). 
Dialogue Parlement-Commission 
nombre des ,,near misses" 
officiels. 
C'est l'avis, en tout cas, de 
M. Carlo Ripa di Meana, 
membre du Parlement euro-
péen qui demande, dans un 
rapport, l'adoption d'un sys-
tème européen unique de 
contrôle aérien, seule ma-
nière d'accroître la sécurité 
des passagers. A cet égard, 
estime M. Ripa di Meana, il 
importe de donner à Euro-
control, l'autorité européen-
ne de la navigation aérienne, 
un rôle plus important à 
jour. De même, il serait sou-
haitable de développer la 
coopération entre les instan-
ces de l'aéronautique civile 
et les forces aériennes mili-
taires. Autres mesures sug-
gérées par le parlementaire 
italien: amélioration des sys-
tèmes de radars d'aéroport, 
maintenance groupée des 
avions des différentes com-
pagnies aériennes, adoption 
à bord d'installations ne 
comportant pas de matières 
toxiques en cas d'incendie, 
etc. 
QUE DE BOUE! 
Le Dr Alain Bombard, 
membre du Parlement euro-
péen, et ex-,,naufragé volon-
taire" des années 50, ne 
s'intéresse pas seulement à 
l'écologie marine. Il vient de 
le prouver en demandant un 
contrôle plus strict, au plan 
communautaire, de l'épan-
dage en agriculture des 
boues et déchets urbains. 
Rapporteur de la commis-
sion de l'environnement et 
de la santé publique de l'as-
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Incomplète, boîteuse et in-
justifiée, une telle démarche 
entraînerait un déséquilibre 
dans le secteur profession-
nel de la représentation com-
merciale. 
Dès lors qu'une activité 
semblable est exercée selon 
les modalités distinctes 
(subordination juridique et/ 
ou dépendance économique 
pour les représentants sala-
riés; autonomie juridique 
mais pas nécessairement 
économique pour les agents 
commerciaux), la Commis-
sion a décidé- nous l'avons 
vu - de traiter séparément 
des représentants salariés et 
des agents commerciaux. A 
l'origine, elle envisageait 
toutefois une entrée en vi-
gueur simultanée des deux 
réglementations coordon-
nées. Aujourd'hui, elle paraît 
avoir renoncé à cette simul-
tanéité, jugeant que la pro-
mulgation de la directive 
,,agents commerciaux" con-
stituerait une sorte de trem-
plin pour la mise au point et 
l'adoption de la directive 
,,représentants salariés". 
Axel de THEUX, 
Chef de travaux aux Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 
chercheur associé au Centre 
lnteruniversitaire de Droit 
comparé, 
expert indépendant à la 
Commission des Communautés 
européennes. 
semblée européenne, le Dr 
Bombard souligne que les 
pays de la Communauté 
,,produisent" chaque année 
quelque 6 millions de tonnes 
de résidus boueux et que de 
l'avis des experts, ce chiffre 
pourrait passer à 20 mi 11 ions 
d'ici à 1990. 
Or, on a déjà du mal à se 
débarrasser de la ,,produc-
tion" actuelle. La plus gran-
de partie est incinérée ou 
déversée dans des sites spé-
ciaux, voire jetée en mer. 
Mais 29 % de ces surplus 
peu ragoûtants sont utilisés, 
non traités, par l'agriculture. 
Ce qui fait courir un risque à 
la santé humaine car certai-
nes substances ou bactéries 
dangereuses pourraient bien 
se retrouver dans les al i-
ments. 
EURO FORUM 
LA VIE DE LA COMMUNAUTE 
Condition féminine: 
le Parlement demande 
da"8,Dtage d'action 
Dans une r~solution qu'il a adopté au cours de sa session de 
janvier, le Parlement européen a demandé à la Communauté 
d'agir pour améliorer la condition féminine dans les pays 
membres. En dépit des craintes manifestées par certains 
membres féminins de l'assemblée parlementaire, cette résolu-
tion a reçu, dans une rédaction très proche de sa forme 
d'origine, l'appui d'une très large majorité. 
Ce vote était l'aboutissement de trois 
années de travail au sein de la com-
mission d'enquête ad hoc constituée par 
le Parlement. Cette commission a pro-
duit 18 volumineux rapports couvrant à 
peu près tous les aspects du problème 
de la femme, depuis la protection sociale 
jusqu'au niveau des salaires en passant 
par les incidences des technologies 
nouvelles et des progrès de l'informa-
tique. La commission a été amenée à 
constater que, depuis la première réso-
lution sur le sujet, en 1981, la condition 
féminine ne s'est guère améliorée et 
qu'elle a même empiré dans certains 
cas. Cela est vrai en particulier dans les 
domaines de la sécurité sociale, de 
l'accès à l'emploi et de la formation 
professionnelle. Par contre, peut-on lire 
dans d'autres rapports, la législation 
communautaire sur l'égalité des salaires 
et des statuts a eu des effets positifs. 
Présidente de la commission spéciale, 
Mme Maria Lisa Cinciari-Rodano (com-
muniste, Italie) s'est déclarée satisfaite 
du fait que le texte initial de la réso-
lution a subi peu d'amendements. Les 
chapitres ayant trait au congé parental, à 
l'égalité dans le domaine de la sécurité 
sociale professionnelle et aux droits des 
femmes de travailleurs migrants ont reçu 
Agriculture : 
une course contre 
la montre 
Dans une mise en garde adressée le 
9 janvier dernier aux ministres de l'agri-
culture des Dix réunis à Bruxelles, M. 
Gaston Thom leur a rappelé que, faute 
d'un accord rapide sur les prix 1984-85 
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une très large approbation, de même les 
chapitres sur la nécessité d'une action 
positive en matière d'éducation et de 
formation, sans oublier un contrôle 
effectif de l'application des directives 
communautaires sur l'égalité en matière 
de sécurité sociale générale. 
Par contre, certains parlementaires se 
sont vivement opposés à toute législa-
tion sur la réduction et la réorganisation 
du temps de travail des femmes. De 
telles directives, a déclaré Mme Heide-
marie Wieczorek-Zeul (Soc. Allemagne), 
risquent d'ouvrir la voie à une répar-
tition nouvelle et durable des rôles 
respectifs de l'homme et de la femme. 
Au nom de la Commission européen-
ne, M. Ivor Richard a rendu hommage 
pour son remarquable travail à la com-
mission parlementaire spéciale mais il a 
ajouté que le moment n'est pas encore 
venu de faire de nouvelles propositions 
communautaires sur l'égalité des sexes. 
Cependant, a-t-il encore indiqué, la 
Commission présentera bientôt un me-
morandum sur les problèmes de taxation 
de la femme ainsi qu'un projet de 
directive sur le statut des travailleuses 
indépendantes notamment dans l'agri-
culture. 
et sur la réforme de la PAC, les dé-
penses agricoles dépasseront de 10 % les 
ressources disponibles. 
Il risque donc d'y avoir un conflit 
entre les obligations de la Communauté 
vis-à-vis des agriculteurs et les néces-
sités impératives de la gestion financiè-
re. Il incombe aux ministres, a déclaré 
M. Thom, de faire en sorte que ce 
conflit n'ait pas lieu. 
De son côté, M. Poul Dalsager, com-
missaire européen à l'agriculture, a 
déclaré que le temps qui reste , , tire 
désespérément à sa fin'' : une injonction 
qui a été entendue par les ministres 
puisque ceux-ci ont décidé de tenir 
quatre réunions d'ici au 31 mars, c'est-à-
dire avant l'expiration du délai imparti 
pour la fixation des prix agricoles. 
Quatre de ces conseils des ministres 
pourraient avoir lieu avant la réunion, 
les 19 et 20 mars à Bruxelles, du Conseil 
européen. 
Entre les réunions ministérielles, une 
série de discussions auront lieu entre les 
représentants des Etats membres et les 
hauts fonctionnaires de la Commission, 
pour tenter de dégager les éléments 
d'une solution aux problèmes. Cela 
permettra d'alléger le fardeau des mi-
nistres, qui ont également à résoudre les 
questions restées sans réponses lors de 
leur réunion de janvier, notamment la 
possibilité d'une extension des aides 
communautaires aux investissements 
agricoles. 
Le lac lacté : 
une engeance 
Les propositions de la Commission 
européenne tendant à réaliser des éco-
nomies totalisant 230 milliards de FB 
dans le secteur laitier ont été chaleu-
reusement approuvées par M. Eisso 
Woltjer, membre néerlandais du Parle-
ment européen. 
Celui-ci constate que l'augmentation 
constante de la production laitière a pris 
une très nette avance sur l'évolution de 
la consommation. Le résultat est que les 
stocks de beurre et de lait écrémé en 
poudre atteignent des niveaux préoccu-
pants. 
La Communauté est devenue le plus 
grand producteur mondial de lait mais la 
situation du marché international est 
très peu favorable à l'écoulement des 
excédents. La seule solution, estime M. 
Woltjer, est donc celle que propose la 
Commission : freiner la production. 
Pour cela, le meilleur système serait 
celui qui fonctionne déjà en Suisse et au 
Canada et qui allie quotas de production 
et prélèvements. 
48.000 emplois 
créés ou sauvés 
La dernière tranche de subventions 
du Fonds régional européen pour 1983 
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se montait à 70 milliards de FB, qui 
participeront au financement de plus de 
2. 700 projets représentant le maintien ou 
la création de plus de 48.000 emplois 
dans l'ensemble de la Communauté. 
Il s'agit de la tranche la plus impor-
tante depuis la création du Fonds, en 
1975. Elle porte à 101 milliards de FB le 
total des concours débloqués au cours 
de l'année 1983 et à plus de 3.600 le 
nombre des projets soutenus dans le 
même laps de temps. 
Dans la dernière , ,distribution'' en 
date, le développement des infrastruc-
tures se taille la part du lion avec 62 
milliards de FB . Les principaux béné-
ficiaires en sont l'Italie, la France, le 
Royaume-Uni et la Grèce. 
A signaler en particulier un aqueduc 
sous-marin reliant l'île d 'Elbe au con-
tinent et, en France, une station de 
radar à Mindin (Loire atlantique) qui 
permettra aux grands navires un accès 
plus sûr aux installations du nouveau 
terminal méthanier et charbonnier de la 
Basse-Loire. 
En Grande-Bretagne, un concours de 
263 millions de FB a été accordé pour la 
construction à Shotton (Pays de Galles) 
d'une nouvelle unité pour la production 
de papier journal de haute qualité. Ce 
projet permettra la création de 270 
emplois dans une région où le taux de 
chômage atteint 20 % . 
Enfin, en Irlande, 403 millions de FB 
sont attribués au secteur de la techno-
logie de pointe, en l'occurence à la 
production d'ordinateurs et d'accessoi-
res dans deux usines du comté de 
Dublin. Il en résultera la création de 
1.200 emplois. 
La Belgique et l'Allemagne sont ab-
sentes de la liste des bénéficiaires de 
cette dernière tranche 1983. Ces pays, 
indique-t-on à la Commission européen-
ne, n'ont pas pleinement employé leurs 
possibilités de recours au Fonds régio-
nal pour 1983. C'est pourquoi les autres 
pays ont reçu un peu plus que leurs 
parts. 
Pour y voir clair 
dans les prix 
La Commission européenne a adopté 
une proposition de directive renforçant 
les dispositions sur l'étiquetage des prix 
des produits non-alimentaires. 
Si cette proposition est adoptée, le 
prix unitaire - au kilo ou au litre -
devra figurer sur les emballages de 
poudre à laver, de shampooings, de 
liquides lave-vaisselles, etc., de manière 
que les consommateurs européens puis-
sent faire des comparaisons valables et 
faciles. 
Ces dispositions sont déjà en vigueur, 
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en vertu de législations nationales, dans 
plusieurs pays de la Communauté com-
me l'Allemagne, le Royaume-Uni, la 
Belgique, le Danemark et les Pays-Bas. 
La proposition de directive mise au 
point par la Commission aurait pour 
effet de généraliser ces mesures. 
,,L'affichage des prix unitaires devrait 
permettre d'accroître la transparence du 
marché et de stimuler la concurrence'' 
commente la Commission. D'ailleurs le 
Programme de protection des consom-
mateurs adopté par les ministres des 
Neuf en avril 1975 ne soulignait-il pas la 




pour les régions 
Les ministres des Dix ont approuvé le 
16 janvier dernier une série de mesures 
d'aide spéciale aux régions de la Com-
munauté qui sont en proie à des diffi-
cultés économiques particulières. Celles-
ci bénéficieront d'un soutien totalisant 
une valeur de 32,6 milliards de FB. 
M. Antonio Giolitti, membre de la 
Commission européenne, responsable 
de la politique régionale, a salué cette 
décision comme un ,,pas en avant", 
d'autant plus significatif qu'il contraste 
avec l'échec du sommet d'Athènes en 
décembre dernier. 
La nouvelle série d'aides, estime M. 
Giolitti, est importante pour deux rai-
sons: 
1. Elle renforce les actions déjà en-
treprises en faveur des régions en dif-
ficultés dans la partie méridionale de la 
Communauté, c'est-à-dire en France, en 
Italie et en Grèce. 
2. Elle épaulera le développement de 
nouvelles activités dans les régions in-
dustrielles les plus durement touchées 
par la récession. 
Les fonds ainsi débloqués seront 
dirigés spécialement sur les secteurs de 
la sidérurgie, des textiles et de la con-
struction navale. Ils proviendront de la 
section ,,hors-quota" du Fonds régional 
européen. 
Pour une fête 
de l'enfance 
Il y a déjà la fête des mères et la fête 
des pères. Pourquoi n'y aurait-il pas, en 
Europe, une Journée de l'enfant? C'est 
ce que demandent deux membres ita-
liens du Parlement européen, Mme Ma-
ria Luisa Cassanmagnago Cerretti et M. 
Mario Sassano, qui proposent sans plus 
ILS (OU ELLES) ONT DIT ... 
-
,,Il est primordial, pour 
les filles comme pour les 
garçons, que la formation 
et la familiarisation aux 
nouvelles technologies se 
fasse très tôt." 
Antoinette Spaak, MPE, 
Strasbourg, 17 janvier 
1984. 
,,Conquérir le pouvoir, 
pour trop de femmes 
encore, c'est s'attaquer à 
un interdit." 
Yvette Roudy, MPE, 
Strasbourg, 17 janvier 
1984. 
,,N'oublions pas, par 
exemple, que le Royaume-
Uni s'est donné, pour la 
première fois de son 
histoire, une femme 
Premier ministre; ni que le 
premier président du 
Parlement européen élu au 
suffrage universel a été 
également une femme; ni 
que cette assemblée 
comprend un plus fort 
pourcentage de femmes 
que n'importe quel 
Parlement élu, dans le 
monde entier - encore 
que cette proportion ne 
soit que de 18 %." 
Gloria Hooper, MPE, 
17 janvier 1984, 
Strasbourg. 
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attendre que la date du 6 janvier soit 
choisie pour célébrer la fête de la jeune 
génération. 
Pourquoi le 6 janvier? D'abord parce 
que l'UNICEF a déjà adopté cette date 
pour sa propre journée de l'enfance à 
l'échelon mondial. Ensuite parce qu'il 
s'agit d'un jour particulièrement remar-
quable pour nombre d'enfants méditer-
ranéens : le 6 Janvier, en effet, une 
charmante vieille fée du nom de Befana 
distribue aux enfants jouets et friandises. 
Tout comme ses collègues Saint-Nico-
las, Santa Claus ou Père Noël le font en 
décembre. Befana, elle préfère opérer le 
jour de l'Epiphanie. 
Les deux euro-députés italiens deman-
dent à la Commission européenne et aux 
gouvernements des Dix de faire quelque 
chose pour la fée et pour ses jeunes 
protégés. Par exemple, des prix spé-
ciaux pourraient être décernés aux au-
teurs de contes et aux fabricants de 
jouets qui ont le plus contribué à dé-
velopper chez les enfants la connaissan-




La Commission vient de proposer 
l'adoption de règles minimales européen-
nes pour la protection contre l'incendie 
dans les hôtels, pensions, maisons de 
famille, etc. de la Communauté. 
Il ne se passe guère de jour sans que 
le feu ne fasse de victimes dans un 
·établissement hôtelier quelque part dans 
le monde. Qu'il suffise de se rappeler le 
récent incendie de Séoul (166 morts) ou 
celui de Las Vegas (84 victimes) ou 
encore, plus près de nous, Amsterdam 
(33 morts) ou, voici quelques années, 
Bruxelles (18 morts). Au total, des 
centaines de victimes au cours de ces 
dernières années . 
La Commission estime que le renfor-
cement des mesures de sécurité s 'im-
pose d'autant plus que la Communauté 
compte quelque 175.000 hôtels avec une 
capacité totale d'environ 5 millions de 
lits. Le nombre des nuitées est en 
augmentation constante, du fait du 
développement du tourisme et des ac-
tivités commerciales. L'hôtellerie euro-
péenne emploie plus de 2,5 millions de 
personnes. 
Beaucoup d'hôtels modernes répon-
dent aux meilleures normes de sécurité. 
Il n'en est pas de même de nombreux 
établissements plus vétustes. En outre, 
certaines autorités sont plus strictes que 
d'autres en la matière. 
La Commission propose donc une 
harmonisation des règles minimales pour 
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tous les établissements pouvant accueil-
lir dix personnes ou plus. Il s'agit 
surtout des installations électriques, de 
l'éclairage, du système de chauffage, de 
la formation du personnel en matière de 
lutte contre l'incendie et des mesures 
susceptibles d'empêcher la propagation 
rapide du feu dans un bâtiment. 
Tout cela devrait, bien entendu, faire 
l'objet d'une surveillance constante : 
des visites sur place permettraient aux 
autorités compétentes de s'assurer que 
les permis de sécurité délivrés lors de 
l'ouverture de tout hôtel sont toujours 
mérités. 
Assurance auto : 
nivellement par 
le haut 
En France et en Belgique, la victime 
d'un accident dont le responsable a pris 
la fuite ou bien n'est pas assuré peut 
néanmoins obtenir un dédommagement 
du préjudice qu'elle a subi. Il existe, en 
effet, un Fonds commun de garantie des 
assurances qui a précisément pour rôle 
de couvrir cette sorte de situation. 
Tel n'est pas le cas cependant dans 
tous les pays de la Communauté. Dans 
d'autres, la couverture officielle ne vaut 
que pour les dommages corporels, dans 
d'autres encore il existe un minimum de 
compensation vraiment trop modeste. 
Cela va changer grâce à l'accord 
auquel sont parvenus les ministres com-
pétents des Dix. Les gouvernements 
devront soit instituer un Fonds de 
garantie de type belge ou français, soit 
obliger les compagnies d'assurance à 
dédommager la victime d'un chauffard 
non-identifié ou non-assuré. 
Les ministres ont également approuvé 
certaines améliorations - qui n'étaient 
pas encore généralisées - en matière 
d'assurance automobile. C'est ainsi que 
l'assurance obligatoire devra couvrir un 
montant minimum identique dans tous 
les pays de la Communauté. Elle devra 
également inclure non seulement le 
préjudice corporel mais aussi le préju-
dice matériel subi par les tiers. De plus, 
les membres de la famille du conduc-
teur, titulaire de la police d'assurance ou 
d'une autre partie responsable seront 
protégés automatiquement, au même 
titre que toute autre victime potentielle. 
Tel n'était pas toujours le cas jusqu'à 
présent. 
Toutes ces améliorations devront 
entrer en vigueur dans un délai de cinq 
ans. Ajoutons que les gouvernements ne 
se sont pas oubliés : la nouvelle légis-
lation communautaire contient également 
des dispositions destinées à les protéger 




Le Gouvernemi' nt français, qui assure 
pendant 6 mois la présidence de la CE, a 
mis fin à la ,,m de" des réunions mi-
nistérielles élargies et, en vue de relan-
cer l'action de ~a Communauté, est 
revenu aux procé ures traditionnelles. 
Tout le monde st d'accord sur le fait 
que la réforme de la Politique Agricole 
et Budgétaire doit être réalisée pour le 
Conseil Européen de mars à Bruxelles. 
Le Gouvernement français a claire-
ment indiqué qu'il préfère des réunions 
normales du Conseil aux sessions , ,J um-
bo" qui, depuis juillet dernier ont réuni 
les Ministres des Affaires Etrangères, 
des Finances et de l' Agriculture. 
Il a chargé les Ministres des Finances 
et de l' Agriculture d'étudier les détails 
de ces réformes très complexes des 
finances et de la PAC. 
Les Ministres des Affaires Etrangères, 
par contre, assureront le contrôle géné-
ral et la coordination des activités des 
autres ministres. Il y a eu aussi un 
consensus général pour organiser une 
rencontre informelle de deux jours en 
France en vue de préparer le Sommet de 
Bruxelles. En outre se déroulent des 
discussions informelles entre le Gouver-
nement Français et ses partenaires de la 
Communauté : c'est le président Miter-
rand, assisté par son ministre des Fi-
nances Mr. Cheysson, et par son mi-
nistre, récemment nommé, des Affaires 
Européennes Mr. Dumas, qui en assure 
la direction. 
Technologies 
nouvelles : quatre 
millions d'emplois 
à perdre ou à créer 
Quatre millions d'emplois sont en 
jeu dans l'industrie européenne d'au-
jourd'hui : tout dépendra de la capacité 
de la Communauté de s'adapter ou non 
aux technologies nouvelles : tels sont 
les propos qu'a tenus M. Gaston Thom, 
président de la Commission, dans un 
discours qu'il a prononcé lors de la 
clôture de la ,,Conférence sur l'avenir 
des régions industrialisées européennes 
au tournant du XXème siècle''. 
Sur ces quatre millions d'emplois, a 
précisé l'orateur, deux millions sont à 
créer si l'Europe adopte les technologies 
nouvelles au même rythme que le Japon 
et les Etats-Unis, deux millions seront 
perdus si l'industrie manufacturière ne 
généralise pas assez vite robots et mi-
Euroforum, Mars 1984 
croprocesseurs dans les processus de 
fabrication. 
Le seul secteur de fabrication des 
technologies de l'information représente 
déjà 5 % de l'emploi de la Communauté, 
soit 5 millions de personnes, a souligné 
M. Thom. Avec un taux de croissance 
annuelle qui, ignorant la récession, 
atteint l O % , le chiffre d'affaires de ce 
secteur devrait atteindre 500 milliards de 
dollars en 1990. 
Que peut faire la Communauté euro-
péenne pour ne pas rater le coche ? Il 
faut que la Commission, les Etats mem-
bres et les entreprises sachent collaborer 
de manière à relever ensemble le défi. 
La Commission pour sa part estime 
que les secteurs de l'informatique, de la 
biotechnologie et des télécommunica-
tions sont les secteurs-clés de la crois-
sance industrielle. Elle a déjà fait des 
propositions de soutien à la recherche et 
au développement, notamment : 64,4 
milliards de PB sur cinq ans pour le 
programme ESPRIT; des projets de 
coopération intensive dans le secteur 
des télécommunications et l'ouverture 
plus complète du marché intérieur dans 
ce domaine. 
Inflation : encore 
du mieux 
L'Europe est-elle en train de gagner la 
bataille de l'inflation ? Les derniers 
chiffres publiés par l'Office européen de 
statistiques semblent l'indiquer. 
Au cours de la période comprenant 
novembre et décembre derniers, la 
hausse du coût de la vie dans les pays 
membres est restée comprise dans une 
fourchette allant de zéro à 0,5 pour cent. 
En un an (de décembre 1982 à décembre 
1983) la moyenne communautaire de 
l'inflation n'a été que de 8,1 %, le taux 
le plus bas enregistré depuis cinq ans. 
Cependant, cette moyenne cache des 
différences parfois considérables, d'un 
pays à l'autre. L'Allemagne a obtenu le 
meilleur résultat avec un taux de 2,6 % 
tandis qu'à l'opposé, la Grèce a con-
tinué à faire piètre figure avec 20 %. Le 
taux d'inflation français se situe encore 
au-dessus de la moyenne communautai-
re et le taux belge en-dessous : respec-
Euroforum, Mars 1984 
EURO FORUM 
tivement 9,2 % et 7,2 %. Par ailleurs, 
notons : 2,9 % pour les Pays-Bas, 5,3 % 
pour le Royaume-Uni, 6 % pour le 
Danemark, 8 % pour le Luxembourg, 
10,3 % pour l'Irlande, 12,7 % pour 
l'Italie. 
Si l'on regarde en dehors de la Com-
munauté, on trouve un taux de 12 % en 
Espagne et un inquiétant 30 % au Por-
tugal, l'autre candidat à l'accession. 
Enfin, parmi les principaux partenai-
res commerciaux de la Communauté, en 
Europe, la Suisse demeure la champion-
ne absolue de la lutte contre l'inflation 
(2,1 %) suivie de sa voisine autrichienne 
(3 ,8 % ) . On a enregistré par ailleurs 
7,1 % en Norvège et 9,2 % en Suède. 
Chômage: 
en hausse 
Le chômage dans la Communauté 
européenne a poursuivi en décembre 
1983 sa courbe ascendante, atteignant le 
chiffre de 12,4 millions de sans-emplois, 
soit 11,l % de la population active. Un 
an plus tôt, en décembre 1982, le 
pourcentage était de 10,4. Vue autre-
ment, l'augmentation du nombre des 
chômeurs a été, en un an, de 6,5 %. 
C'est d'ailleurs là le seul sujet de 
consolation qu'apportent ces chiffres : 
au cours de la période précédente d'un 
an (de décembre 1981 à décembre 1982), 
l'accroissement du chômage - Grèce 
non comprise - avait été bien plus 
fort : 30 %. 
Pour en revenir à l'an dernier, con-
statons que le chômage s'est accrû plus 
vite chez les femmes que chez les hom-
mes : les premières forment aujourd'hui 
41,3 % du total des sans-emplois. Quant 
aux jeunes de moins de 25 ans, ils 
conservent la même proportion que 
l'année précédente, à savoir 30 %. 
Taux de chômage par Etat membre, 
en décembre 1983 : Irlande : 16,4 %; 
Pays-Bas : 15,3 %; Belgique : 14,8 %; 
Italie : 12,6 %; Royaume-Uni : 11,9 %; 
Danemark : 10,1 %; France : 9,8 %; 
Allemagne: 8,7 %; Grèce: 2,4 %; 
Luxembourg: 2,4 %. 
L'homme et 
le robot : même 
combat? 
Près de 5 millions d'emplois pour-
raient être créés dans la Communauté 
européenne au cours des dix années à 
venir, grâce au développement des tech-
nologies nouvelles. 
C'est là l'espoir qu'a exprimé M. Ivor 
Richard, commissaire européen aux 
affaires sociales, en présentant à la 
presse, en janvier dernier, la triple 
stratégie adoptée par la Commission 
dans ce domaine, une stratégie qui vise 
à assurer l'insertion de l'Europe dans 
l'ère nouvelle sans qu'il en résulte de 
soubresauts au plan social, notamment 
dans le domaine de l'emploi. 
Les perspectives les plus prometteu-
ses en ce qui concerne l'emploi, a 
déclaré M. Richard se trouvent dans la 
fabrication et l'utilisation des produits 
ressortant des nouvelles technologies : 
informatique, télécommunications, télé-
vision par satellite et par câble. Des 
créations d'emplois seront également 
possibles par la généralisation des mi-
cro-processeurs, par exemple dans les 
appareils domestiques. 
En revanche, des pertes d'emplois 
sont inévitables, du fait du recours de 
plus en plus poussé aux robots indus-
triels, qui remplaceront (et remplacent 
déjà) l'homme dans le traitement des 
métaux, dans l'ingénierie mécanique, 
l'industrie chimique, les textiles et le 
travail de bureau. 
Pour faciliter l'adaptation à ces évo-
lutions, la Commission demande l'adop-
tion rapide d'une série d'orientations, de 
principes et de procédures qui pourraient 
être mis en œuvre par les employeurs et 
les employés lors de l'introduction des 
nouvelles technologies. 
Dans le même esprit, M. Richard a 
demandé la définition d'une politique de 
la main-d'œuvre résolument tournée 
vers l'avenir et qui comprendrait la 
réorganisation et la réduction du temps 
de travail, de manière à ,,étaler" les 
effets de l'entrée en service des équi-
pements nouveaux. Une telle politique 
devrait s'attacher à définir les effets sur 
la santé publique qui pourraient résulter 
des changements techniques. Elle de-
vrait également faire en sorte que le 
progrès technologique contribue à l 'aug-
mentation du temps consacré aux loi-
sirs. Après tout, a souligné M. Richard, 
l'homme du début du XXème siècle 
avait une espérance de vie de 50 ans 
dont 25 % de son temps total consacré 
au travail. Aujourd'hui l'espérance de 
vie moyenne est de 72 ans tandis que le 
travail n'absorbe plus que 10 % du 
temps total et les loisirs 25 %. 
S'inspirant du modèle américain, l'Eu-
rope pourrait promouvoir des relations 
plus étroites entre les entreprises et les 
universités ou instituts de recherche. 
Une telle coopération devrait permettre 
aux régions de bénéficier directement de 
la réalisation de projets impliquant le 
recours aux technologies nouvelles. 
Si cette idée était approuvée par les 
gouvernements, la Communauté pour-
rait en stimuler la réalisation grâce à un 
nouvel instrument financier qui s 'appel-
lerait ,,Prêt européen à l'innovation". 
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9 et 10 janvier 
Les ministres de l'agriculture des Dix 
se réunissent pour ouvrir le dossier de la 
réforme de la Politique agricole commu-
ne. 
Conclusion : une plus grande volonté 
politique sera nécessaire pour obtenir 
des progrès. 
10 janvier 
La Commission débloque un crédit de 
1,47 milliard de FB pour la réalisation de 
travaux d'infrastructure et de rénova-
tion urbaine à Belfast. 
11 janvier 
La Commission approuve une nouvel-
le tranche du Fonds régional d'un mon-
tant de 70,7 milliards de FB. Les projets 
ainsi financés permettront de sauvegar-
der ou de créer quelque 48.000 emplois. 
12 janvier 
La Commission publie ses proposi-
tions pour les prix agricoles de la 
campagne 1984-85. En deux mots, elles 




Sous le titre peu allèchant de , ,La 
situation de l'agriculture dans la Com-
munauté'', la Commission européenne a 
publié en janvier un rapport massif, 
pour ne pas dire écrasant, car sa lecture 
n'est guère génératrice d'euphorie. En 
deux mots comme en cent : 1983 a été 
une très mauvaise année et pour les 
agriculteurs d'Europe et pour les finan-
ces de la Communauté. 
Les premiers ont vu leurs revenus en 
termes réels diminuer sous l'effet d'une 
consommation stagnante et d'un temps 
capricieux. Un printemps mouillé et un 
été sec ont fait souffrir la production de 
betteraves à sucre et de céréales. D'au-
tre part, les débouchés pour la viande de 
bœuf et pour les produits laitiers n'ont 
guère augmenté, tandis que la produc-
tion a poursuivi son ascension : respec-
tivement + 3 % et + 4 %. 
Le résultat pour la Communauté a 
donc été un terrible fardeau financier 
supplémentaire, puisqu'il lui a fallu 
racheter les excédents : près d'un mil-
lion de tonnes de poudre de lait écrémé, 
800.000 tonnes de beurre et d'importan-
tes quantités de bœuf. Les dépenses 
d'intervention de la Communauté ont 
ainsi augmenté de 30 % par rapport à 
1982. 
C'est sur cette toile de fond que la 
Commission européenne a été amenée à 






La Commission durcit son attitude 
dans la crise opposant la Communauté 
aux Etats-Unis dans le domaine des 
aciers spéciaux : elle présente au GA TI 
une série de mesures de hausse des 
tarifs douaniers sur certaines importa-
tions américaines telles que les produits 
chimiques et les matières plastiques. 
Ces hausses doivent être appliquées dès 
février. 
16 janvier 
Entretien à Paris entre le président 
François Mitterrand et M. Gaston 
Thom, président de la Commission 
européenne. 
propositions tendant à limiter le coût de 
la Politique agricole commune. Ces 
propositions sont en cours de discus-
sion. 
Enfants, 
à vos plumes ! 
Le 21 mars prochain sera la J oumée 
mondiale de la poésie. Pour marquer 
l'événement dans la Communauté, un 
concours spécial a été organisé à l 'in-
tention des enfants de moins de 12 ans. 
Ceux-ci sont invités à écrire un poème 
sur le thème ,,Pour une Europe unie, 
construisons un monde délivré de la 
peur''. Les manuscrits devront être 
envoyés avant le 8 mars à l'adresse 
suivante: 
,,Concours de poésie enfantine" 
95 avenue des Ortolans 
B-1170 Bruxelles. 
La politique de 
la pêche - vivante 
et en bonne santé 
La politique commune de la pêche, 
qui a vu le jour il y a à peu près un an, 
est enfin vivante et en bonne santé. 
Voilà ce qui ressort du dernier conseil 
des ministres de la pêche de la Com-
munauté qui a eu lieu à Bruxelles fin 
janvier. 
Tout s'est très bien passé, les minis-
tres ont réussi à se mettre d'accord sur 
17 janvier 
Trois membres du gouvernement ita-
lien, MM. Altissimo, Darida et Forte, 
rendent visite à la Commission pour 
s'entretenir des problèmes de l'acier. 
20 janvier 
- M. Spyros Kyprianou, président de 
la République de Chypre en visite à la 
Commission. 
- Des crevettes empoisonnées impor-
tées aux Pays-Bas : le système d'alerte 
précoce des consommateurs entre immé-
diatement en action pour mettre en 
garde les acheteurs éventuels dans les 
autres pays. 
Du 16 au 20 janvier 
Session plénière du Parlement euro-
péen. M. Claude Cheysson, ministre des 
relations extérieures de France, expose 
les objectifs de la présidence ,française 
du Conseil des ministres de la Commu-
nauté et un important débat est consacré 
à la condition féminine en Europe. 
les quantités de poisson que l'on peut 
pêcher dans les eaux de la CE pour 
l'année 1984. C'est la première fois que 
cette décision a été prise aussi rapide-
ment. Les années précédentes les totaux 
autorisés de capture n'avaient pû être 
définis qu'en décembre ! 
En décidant aussi rapidement les 
Gouvernements ont permis aux pêcheurs 
de planifier leurs activités pour les pro-
, chains 11 mois. 
Ceci représente, sans aucun doute, un 
grand avantage pour une industrie qui a 
dû faire face, ces dernières années à de 
nombreuses difficultés. Pour certaines 
espèces, les totaux autorisés de capture 
pour les bateaux de la Communauté 
sont plus bas que les niveaux autorisés 
en 1983. 
Pour cette année, les pêcheurs de la 
CE sont autorisés à capturer les quan-
tités suivantes pour les 7 espèces prin-
cipales de poissons : cabillaud (516.010 
tonnes), églefin (193.065 tonnes), merlan 
(185.190 tonnes), plie (198.920 tonnes), 
sébaste (70.500 tonnes) et maquereau 
(407.500 tonnes). 
Comme l'avis scientifique ne sera 
donné qu'en mai prochain, un quota 
provisoire de 54.300 tonnes de harengs a 
été octroyé au pêcheurs de la Mer du 
Nord. Ce quota est valable jusqu'à la fin 
du mois de juillet. 
Le futur des stock de harengs de la 
Mer du Nord devra être discuté par la 
Commission avec la Norvège, avec qui 
elle partage les droits dans ces eaux. 
Ces discussions auront trait aux quotas 
provisoires et finaux qui devraient avoi-
siner les 155.000 tonnes. 
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100.000 brâ.lés par an 
dans la Communauté 
Il nous est tous arrivé un jour ou l'autre de nous brûler, au 
moins légèrement; mais qu'advient-il de ceux que l'on appelle 
communément les grands brûlés. 
Selon des enquêtes danoises et anglai-
ses, on compte un peu plus de 73.000 
brûlés graves par an dans les pays de la 
Communauté. Les enfants figurent hélas 
pour une bonne proportion dans ces 
chiffres : près de 50 % des victimes ont 
moins de 20 ans. 
Face à ces statistiques inquiétantes, il 
est normal que l'Europe se sente con-
cernée par le problème des brûlés. De-
puis trois ans l'Association Européenne 
des Brûlés, a pour but de promouvoir 
les contacts entre médecins spécialistes 
en ce domaine. 
Contrairement à ce que l'on pourrait 
penser, les grands brûlés sont rarement 
des accidentés du travail (15 %) et plus 
rarement encore des accidentés de la 
circulation (5 %); en fait, il s'agit dans la 
majorité des cas d'accidents domesti-
ques (60 %). La brûlure est en quelque 
sorte la maladie des pays industrialisés. 
Actuellement, les traumatismes par 
brûlure représentent moins de 5 % des 
admissions dans les grands centres 
hospitaliers, mais leur fréquence est 
malheureusement en augmentation. On 
a peu d'espoir de voir le nombre de ces 
accidents régresser dans les pays de la 
Communauté. Seuls les pays scandina-
ves parviennent, par une politique dras-
tique de prévention, à obtenir des ré-
sultats significatifs. 
A l'origine de la plupart des brûlures 
domestiques, on trouve le gaz, les 
appareils de chauffage, l'eau et l'huile 
bouillantes, et dans une moindre mesu-
re, l'électricité et certains produits chi-
miques. 
L'électricité est la cause de nombreu-
ses brûlures à la bouche, aux Etats-Unis 
et au Canada, et cela simplement parce 
que les prises de courant sont plus 
petites en Amérique du Nord que chez 
nous et les enfants les mettent facile-
ment en bouche. 
A propos de l'huile, les hôpitaux 
dénombrent beaucoup de cas de brûlu-
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res dans les régions méditerranéennes. 
La graisse à frites provoque elle aussi 
pas mal d'accidents. En revanche, les 
fondues bourguignones offrent moins 
d'occasions d'accidents qu'auparavant, 
leur mode étant passée. Ce n'est pas le 
cas des barbecues qui, chaque été, 
donnent lieu à des brûlures plus ou 
moins graves. 
Dans la Communauté l'une des catas-
trophes les plus fréquentes est le résul-
tat d'un raccord défectueux des tuyau-
teries : le gaz se répend dans l'immeuble 
et lorsque l'on allume un luminaire, 
l'étincelle de l'interrupteur déclenche 
l'explosion. 
L'aspect social 
Cela nous conduit à envisager l'aspect 
social du problème car un grand nombre 
d'incendies surviennent dans les cou-
ches défavorisées de la société, chez des 
gens mal équipés au point de vue 
chauffage. Il y a certainement un effort 
de prévention à faire, soit par des 
contrôles plus stricts des installations, 
soit en lançant une campagne d'infor-
mation. 
Il faut dire aussi qu'une forte propor-
tion des victimes qui entrent dans les 
hôpitaux sont des malades mentaux, des 
névropathes, des dipsomanes et des 
dépressifs. Un jour c'est un alcoolique 
qui, en fumant au lit, a mis le feu à ses 
draps; un autre, c'est une t.s. - ten-
tative de suicide - : un désespéré ouvre 
le gaz et un peu plus tard, allume une 
dernière cigarette qui fait tout sauter. 
Les thérapies 
Il est clair que les grands brûlés 
nécessitent la mise en place d'une thé-
rapie sophistiquée : soins intensifs très 
spécialisés, interventions chirurgicales 
délicates et répétées, nursing astreignant 
tant psychologiquement que technique-
ment, mesures d'hygiène très strictes, 
unités de soins modernes, rééducation 
précoce et secondaire, opérations de 
chirurgies fonctionnelle et esthétique, 
réinsertion professionnelle et sociale. 
Pour en savoir un peu plus sur les 
secteurs de la recherche et les progrès 
réalisés dans le traitement des brûlés, 
nous avons rencontré le Docteur R. 
Ley, directeur du département de chi-
rurgie plastique et reconstructive de 
l'hôpital Saint-Pierre à Bruxelles. Il 
nous explique d'abord que la tendance 
actuelle, dont il est un fervent partisan, 
est d'opérer très tôt le patient, dans les 
premiers jours après l'accident. On 
n'attend plus la séparation naturelle de 
l'escarre, c'est-à-dire la croûte noirâtre 
qui se forme sur les plaies et qui ne se 
détache qu'après 2 ou 3 semaines. 
Cette opération, appelée excision-
greffe précoce, est pratiquée aujourd'hui 
dans bon nombre de grands centres 
hospitaliers. Elle a l'avantage de dimi-
nuer le temps d'hospitalisation et sur-
tout de limiter les risques d'infection, 
donc de décès. Elle entraîne aussi de 
grosses pertes de sang et implique la 
disponibilité d'une banque de transfu-
sion sanguine et naturellement de gref-
fons de bonne qualité. 
La recherche se poursuit également 
dans le domaine des antiseptiques, de la 
réponse immunitaire au traumatisme et 
de la constitution de banques de peaux. 
A ce propos, les media ont fait grand 
bruit tout récemment autour des résul-
tats spectaculaires obtenus par les 
Chinois. Une équipe de médecins de 
Changhaï, sous la direction du Dr Shih, 
a sauvé quelques brûlés atteints sur 90 
% du corps et au troisième degré. Ils ont 
complètement enroulé les patients dans 
des peaux de cadavres humains. Cette 
thérapie expérimentale nécessite d'énor-
mes quantités de donneurs et elle est 
presque impossible à réaliser en Europe 
où elle se heurterait à une opposition à 
la fois légale, morale et religieuse. 
Estimations de survie 
Dans la pratique courante, les méde-
cins parviennent difficilement à sauver 
des brûlés à plus de 75 %. En 1969, le 
Dr Ley a traité un sujet âgé de 18 ans 
atteint de brûlures aux deuxième et au 
troisième degrés sur 72 % de la surface 
corporelle. La cigarette aux lèvres, le 
jeune homme avait ouvert un bidon 
d'essence et avait pris feu instantané-
ment. Malgré la gravité de son état, il a 
survécu et mène aujourd'hui une exis-
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tence normale. ,,72 %, c'est mon re-
cord, reconnaît le Dr Ley, mais ce 
garçon, nous aurions pu le guérir plus 
vite en 1984, car en 15 ans, nous avons 
fait de sérieux progrès. '' 
A surface égale, les brûlures sont plus 
graves chez les nourrissons et les jeunes 
enfants et la résistance d'un sujet di-
minue après 30 ans. ,,Il y a un moyen 
simple pour estimer les chances qu'a un 
brûlé de survivre, explique le chirur-
gien : additionner l'âge du patient au 
pourcentage de la surface de ses brûlu-
res; quand le total fait 100, cela devient 
juste. Si, par exemple, un jeune de 20 
ans est atteint sur 70 % du corps, celui-
ci a quelques chances. Selon le même 
mode de calcul, une brûlure de 15 % 
chez un sujet âgé peut être mortelle." 
Il convient toutefois de réviser à la 
baisse ces estimations de survie en cas 
de brûlures pulmonaires. En effet, les 
brûlures en milieu clos avec atteinte des 
voies respiratoires par la fumée, le blast 
- souffle de l'explosion - ou des 
substances toxiques, grèvent complète-
ment le diagnostic du patient. 
Lutter contre l'infection 
A l'heure actuelle, le risque de décès 
chez les grands brûlés est très impor-
tant, non dans les tous premiers jours, 
mais après 3 ou 4 semaines, à cause de 
l'infection. ,,Ce n'est pas parce que 
nous sommes ,,mauvais" dans le com-
bat contre l'infection, s'exclame le Dr 
Ley, mais bien parce que nous sommes 
devenus excellents dans la phase de 
réanimation''. 
En 1950, un brûlé à 80 % mourait peu 
de temps après l'accident. Aujourd'hui, 
la réanimation dans la phase précoce 
permet de sauver la presque totalité des 
brûlés, mais dès le quatrième jour après 
l'accident commencent les risques de 
complications infectieuses. Ne peut-on 
mieux combattre l'infection ? ,,Donner 
beaucoup d'antibiotiques au malade'' 
n'est pas une bonne solution, estime le 
Dr Ley, car ils finissent par donner 
naissance à des souches résistantes ou à 
des levures et autres champignons. De 
même, la stérilisation complète du brûlé 
pendant des semaines est un leurre; 
quand on tue certains microbes de la 
peau, d'autres prennent leur place''. 
Selon le Dr Ley, le plus important 
n'est pas d'avoir de coûteux locaux 
ultra-modernes munis de sas qui protè-
gent contre toute forme de contamina-
tion. 
Ce qu'il faut avant tout, c'est être 
agressif dans l'excision précoce, c'est-à-
dire éliminer les tissus brûlés dans les 
plus brefs délais. Il faut aussi disposer 
d'une équipe de spécialistes chevron-
nés, non seulement dans le domaine 
chirurgical, mais aussi dans les domai-
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nes de la réanimation et de l'infectio-
logie; sans oublier des infirmières spé-
cialisées et hautement motivées." 
La ,,European Burn Association" 
Le Dr Ley est, depuis l'année derniè-
re, le représentant national de l'E.B.A. 
pour la Belgique. Le but de la branche 
belge, créée en avril 1983, est de pro-
mouvoir les échanges entre équipes mé-
dicales et paramédicales qui s'occupent 
du traitement des brûlés. 
Un symposium sur les brûlés vient 
d'avoir lieu à Liège et, du 10 au 20 juin 
1984, le Dr Ley organise, avec le soutien 
de l'E.B.A. et de l'international Society 
for Brun Injuries, un congrès interna-
tional à Bruxelles. Y participeront des 
médecins européens, américains et le 
fameux Dr Shih de Changhaï. 
Ces rencontres sont révélatrices d'une 
effervescence croissante en Belgique et 
dans toute la Communauté, où des équi-
pes nationales s'organisent et multiplient 
les contacts entre elles. 
Pour de plus amples renseignements, 
s'adresser au Dr Ley, National Repre-
sentative E.B.A. Belgium, Clinique de 
chirurgie plastique, Hôpital Universitai-
re Saint-Pierre, 322 rue Haute, 1000 
Bruxelles, Belgique. 
Halte à la fraude ! 
mission a par ailleurs toutes les peines 
du monde à récupérer le morttant des 
amendes qu'elle a infligées : selon les 
dernières estimations, le seul secteur de 
l'agriculture représente entre 1,6 et 7 ,5 
millions d 'Ecus de dettes impayées. 
M. Gabert déplore que certains gou-
vernements fassent fort peu pour com-
battre le détournement des fonds com-
munautaires. Les fraudes les plus nom-
breuses, note-t-il encore, se produisent 
dans les pays dont la situation géogra-
phique est favorable à ce genre de pra-
tiques, où la structure administrative est 
faible et où les jugements des tribunaux 
sont trop indulgents. 
M. Gabert suggère donc la création 
d'une ,,brigade mobile" d'enquêteurs de 
la Commission, qui aurait le droit 
d'effectuer des vérifications-surprises 
sur les lieux de fraude. De plus, la 
Commission devrait avoir la possibilité 
de suivre de plus près · 1es enquêtes 




L'aventure de deux chauffeurs-rou-
tiers britanniques ,,enlevés" par des 
éleveurs de porcs français n'a pas laissé 
indifférents les parlementaires euro-
péens. Ceux-ci ont adopté le 19 janvier 
une résolution condamnant pareils actes 
L 'ampleur des fraudes commises au et demandant aux Etats membres d'as-
détriment de la Communauté appelle des surer la sécurité et la liberté des chauf-
mesures d'urgence, indiquait récemment feurs-routiers et de leurs véhicules. 
M. Volkmar Gabert, membre du Par- Les victimes d'agissements de ce 
lement européen. En effet, le total des genre dévraient bénéficier de compen-
malversations commises chaque année sations de la part du gouvernement con-
se chiffre par millions d'Ecus. La Corn- cerné et de la Commission européenne. 
Où va l'argent du Fonds Social Européen? 
Contributions 
financières 
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Contre le ,;racket" 
des sectes modernes 
Les gouvernements de la 
Communauté devraient coopé-
rer étroitement pour contrôler 
les activités de certaines sectes 
religieuses, telles que les 
, ,moonistes'' : c'est le vœu de 
M. Richard Cottrell, membre 
britannique du Parlement 
européen. 
Celui-ci dans un rapport qu'il 
a présenté à l'assemblée 
européenne, se défend de 
vouloir réglementer l'exercice 
des convictions religieuses de 
l'individu. C'est surtout l'aspect 
financier de l'activité des sectes, 
si profitables à leurs dignitaires, 
qui l'intéresse. Il estime que les 
ministres des affaires sociales, 
de l'emploi et de la justice, 
devraient tenir une session 
spéciale sur ce problème. Et il 
invite la Commission européenne 
à préparer un texte fiscal 
concernant les dons à des 
œuvres dites charitables, texte 
qui devrait permettre de prendre 
dans ses filets certains ,,grands 
prêtres'' trop intéressés à 
l'argent de leurs fidèles. 
M. Cottrell critique en 
particulier la secte des 
, ,moonistes'' et celle des 
,,Enfants de Dieu". Outre les 
mesures purement financières, il 
suggère l'adoption par les 
gouvernements des Dix d'une 
charte concernant plus particu-
lièrement les jeunes adeptes de 
telles sectes. Les parents 
seraient assurés du droit de 
communiquer avec leurs enfants. 
Défenses interdites 
La Communauté a un rôle 
très important à jouer pour 
mettre fin au massacre des 
éléphants africains par les 
braconniers, estime M. Stanley 
Johnson, membre du Parlement 
européen. 
Il ne reste plus guère en 
Afrique, selon les estimations, 
qu'un million 300.000 éléphants. 
Le volume des importations 
d'ivoire permet de penser que 
100.000 d'entre eux au moins, 
voire 400.000, sont tués chaque 
année. 
La hausse des cours de 
l'ivoire a stimulé l'activité des 
braconniers. En conséquence, 
estime M. Johnson, la Commu-
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nauté devrait interdire partielle-
ment l'importation des défenses 
ainsi que tout commerce de 
l'ivoire avec les pays non-signa-
taires de la Convention sur le 
commerce international des 
espèces menacées de la faune et 
de la flore sauvages. 
Pour l'Europe 
des sportifs 
M. André Bord, membre du 
Parlement européen, a demandé 
à la Commission d'envisager la 
possibilité d'organiser des 
,,Jeux de la Communauté", 
avec la participation des enfants 
et jeunes gens de tous les pays 
membres. 
La Communauté, estime M. 
Bord, ne saurait demeurer à 
l'écart de ce phénomène social 




Un nombre croissant de 
citoyens de la Communauté sont 
propriétaires de leur logement : 
c'est le cas de 52 % des 
ménages, selon les dernières 
statistiques (qui ne comprennent 
toutefois pas la Grèce). 
M. Ivor Richard, commissaire 
européen aux affaires sociales, a 
donné ces précisions en réponse 
à la question posée par M. Basil 
de Ferranti, membre du Parle-
ment européen. A noter que le 
secteur privé de la construction 
de logements l'emporte large-
ment sur le secteur public. S'il 
ne représente que 57 % des 
constructions neuves en 1981 en 
Grande-Bretagne, les taux 
correspondants sont : 88 % pour 
l'Allemagne, 80 % pour la 
France, 77 % pour la Belgique, 
80 % pour l'Irlande, 94 % pour 
le Danemark. 
Voyages sans soucis 
Dans une résolution qu'il a 
adoptée le 20 janvier, le Parle-
ment européen a demandé à la 
Commission de mettre au point 
un code de la sécurité du 
tourisme et des voyages 
d'affaire. Ce code porterait 
notamment sur la fixation d'une 
couverture minimale d'assuran-
ce et d'assistance juridique pour 
les voyageurs. Il conviendrait 
également que la Commission 
étudie l'éventualité d'un code 
commun de sécurité dans le 
domaine des transports. 
Le Parlement suggère l'insti-
tution à l'échelle de la Commu-
nauté d'un certificat unique qui 
donnerait le droit aux voyageurs 
de bénéficier dans tous les pays 
membres, de la même assurance 
médicale que dans leur pays 
d'origine. 
La vérité dans les vins 
M. William Hopper, membre 
du Parlement européen, a 
demandé dans un rapport 
présenté à cette assemblée, 
l'instauration d'un système 
fiscal plus juste et plus clair 
dans le commerce des boissons 
alcoolisées dans la Communau-
té, un commerce qui totalise un 
chiffre d'affaires de quelque 
1.750 milliards de FB chaque 
année. 
A l'heure actuelle, cette 
taxation varie suivant les pays 
et suivant les catégories de 
boissons (bière, vins, spiritueux, 
etc.). M. Hopper voit dans ces 
disparités un obstacle important 
à l'institution d'un véritable 
marché commun, tant au niveau 
de la production qu'à celui de la 
consommation. La fiscalité sert 
trop souvent à des fins purement 
et simplement protectionnistes, 
permettant de préserver les 
boissons nationales de la 
concurrence étrangère. 
Pour rendre ses droits à la 
concurrence saine et loyale, il 
conviendrait donc, indique M. 
Hopper, d'instituer un système 
fiscal commun, qui permettrait 
par ailleurs d'élargir le choix de 
boissons offertes aux consom-
mateurs. 
Le ,,SIDA" 
danger pour l'Europe 
Dans un rapport spécial 
présenté au Parlement européen, 
M. Bernhard Salzer demande 
que des recherches médicales 
soient entreprises de toute 
urgence, en vue de trouver un 
remède au ,,SIDA" (syndrome 
immuno-déficient acquis), qui a 
fait son apparition voici quel-
ques mois en Europe. On sait 
qu'il s'agit d'une diminution 
catastrophique de la capacité 
naturelle de l'organisme de 
lutter contre les maladies. 
On croyait jusqu'ici que le 
SIDA s'attaquait presque 
uniquement aux homosexuels. 
Mais, indique le rapport de M. 
Salzer, il est prouvé maintenant 
qu'il s'est étendu au-delà de 
cette catégorie de personnes. 
Si des mesures appropriées ne 
sont pas prises sans retard, 
indique encore le parlementaire 
européen, le risque est grand de 
voir le SIDA se propager 
rapidement dans la Commu-
nauté. 
A ce que nul 
n'en ignore 
La Communauté européenne 
va apporter une aide financière 
de 23 millions de FB à la 
restauration du Parthénon, sur 
!'Acropole d'Athènes. Cette 
somme avait été inscrite au 
budget 1983. 
M. Georges Patterson, 
membre du Parlement européen, 
voudrait que tout le monde le 
sache et il a demandé que la 
contribution de la Communauté 
soit mentionnée par pancarte 
sur le site. 
Dans sa réponse à M. Patter-
son, la Commission indique que 
les travaux devraient commen-
cer prochainement. Elle prendra 
alors contact avec le gouverne-
ment grec pour déterminer les 
meilleures manières de diffuser 
certaines informations spécifi-
ques, sur les lieux et dans 
l'ensemble de la Communauté. 
Ne pas nager 
,. rt .. n unpo e ou ... 
Pour protéger les baigneurs 
contre les dangers de la pollu-
tion aquatique, Mme Vera 
Squarcialupi, membre du parle-
ment européen, a demandé à la 
Commission de produire un 
guide des plages maritimes, 
rivières et lacs de la Commu-
nauté. Le lecteur serait ainsi 
informé du degré de pureté ou 
de pollution des eaux. 
Là où cette pollution consti-
tuerait un danger pour la santé 
humaine, une signalisation 
adéquate, commune à tous les 
pays de la Communauté, devrait 
être installée. Des contrôles 
réguliers des baignades publi-
ques devraient en outre permet-
tre d'en vérifier l'évolution, cela 
dans le cadre d'une directive de 
1975 concernant la qualité des 
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Mars 1984, n° 86 
Le 30 janvier dernier, un lunch-débat avec comme sujet l'Union européenne a été 
organisé par la Maison de l'Europe en coopération avec le Bureau de Presse et 
d'information - Bruxelles. Debout le Président de la maison de l'Europe, M. A. Coppé, 
à sa droite M. K. de Gucht, membre PVV du Parlement Européen, à sa gauche Je prof. 
J. V. Louis, Président de /'Institut des Etudes européennes. 
Le 10 et 11 décembre 1983, des tireurs à l'arc moins-valides venant de la Suède, de la 
France, de l'Angleterre, des Pays-Bas, du Danemark, de l'Allemagne et de la Belgique, 
ont participé au ,,First European Championship Archering lndoor" à Herentals. Le 
Bureau de Presse et d'information de la CE a offert une coupe et des médailles aux 
champions. La coupe fut remise, au nom du Bureau, par J.F. van den Broeck. 
Agenda 
13.2: lnst. des Ursulines 
(Koekelberg); 17.2: Provin-
ciaal Technische School 
(Boom); 17.2: Conseil Nat. 
des Femmes - Centre Fémi-
nin UFE; 20.2 : ISCAM (Bru-
xelles); 22.2: St-Aloysius 
(Bruxelles); 23.2 : lnst. prov. 
d'enseignement sec. de Ver-
viers; 27.2 : Maison de 
l'Europe lunch-débat G. De-
bunne et F. Herman; 27.2: 
St.-Aloysius-cand. Bruxelles; 
14.3 : Vlaamse leraars aard-
rijkskunde; 15.3 : Journée 
d'étude pour les étudiants 
en sciences économique. 
de Leuven et Gent; 20.3: H. 
Maagdcollege (Dendermon-
de); 27.3: Sint-Dimphnaly-
ceum (Geel); 31.3: Magis-
trats belges; 6.4 : St.-Vin-
centius (Dendermonde); 
26.4 : lnst. Ste-lmelda (Bru-
xelles); 18.6 : CMBV (Aalst). 
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